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ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.119 du 2 Avril 1955 

rendant exécutoire la Convention Internationale 

sur la Sauvegarde de la vie Humaine en Mer, 

signée à Londres le 10 Juin 1948. 

RAINIER 
PAR IA GRACTi DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 -de l'OrdOnnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Sou-
veraine du 18 Noveiribr 1917 ; - 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Une Convention Internationale sur. la  Sauvegarde 
de la Vie Humaine en Mer ayant été signée à Londres, 
le 10 juin 1948, paf les Plénipotentiaires des Gouver 
nements de la République Argentine, du Common-
wealth d'Australie, de la Belgique, de la République  

des États-Unis du Brésil, du Canada, de la République 
du Chili, de la République de Chine, du Danemark, 
de l'É'gypte, de la République de Finlande, de la Ré-
publique' Française, de la Grèce, de la République 
d'Islande, de l'Inde, de l'Irlande, de la. République 
Italienne, des Pays-Bas, de la Nouvelle Zélande, de 
la Norvége, du Pakistan, de la République de Panania, 
de la République des Philippines, de la République 
de Pologne, de la République Portugaise, de l'Union 
Sud-Africaine, de la Suède, du Rdyaurne-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,'des États-Unis 
d'Amérique, de l'Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques et de la République Fédérative Populaire 
de Yougoslavie, et les instruments' de Notre adhé-
sion à cette Convention ayant été déposés le 12 Janvier 
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Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
A. CROVETTO. 

ANNEXE A 

Convention Internationale 

pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 1948 

Les Gouvernements de la République Argentine, 
du Commonwealth d'Australie, de la Belgique, de la 
République des États-Unis du Brésil, du Canada, de 
la Belgique, de la République des États-Unis du Bré-
sil, du Canada, de la République du Chili, de la Répu-
blique .de Chine, du Danemark, de l'Égypte, de la 
République de Finlande, de la République française, 
de la Grèce, de la République d'Islande, de l'Inde, 
de l'Irlande, de la République italienne, des Pays-Das, 
de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, du Pakistan, 
de la République de Panama, de la République des 
Philippines, de la République de Pologne, de la Répu-
blique portugaise, de l'Union Sud-Africaine, de la 
Suède, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir 
lande du Nord des États-Unis d'Amérique, de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques et de la Répu-
blique fédérative populaire de Yougoslavie, désireux 
d'établir d'un commun accord des principes et des 
règles uniformes à l'effet de sauvegarde la vie humaine 
en mer, 

Considérant que le meilleur moyen d'atteindre ce 
but est la conclusion .  d'une Convention destinée à 
remplacer la Convention de 1929 pour la Sauvegarde 
de la Vie Humaine en Mer ; 

Ont désigné les Plénipotentiaires suivants 

Le Gouvernement de la République Argentine : 
Le Capitaine de vaisseau Don Alberto J. ODDERA, 

Attaché naval prés l'Ambassade de la Républi-
que Argentine à Londres. 

Le Capitaine de frégate (R) Don Juan Eugenio 
PEEPABET, Chef de division des Services du 
Régime et de la Sécurité de la Navigation 
maritime et fluviale—Préfecture Maritime 
— Ministère de la Marine. 

Lieutenant Ingénieur Constructeur naval Don 
Jorge R. MARTINEZ-VIVOT, Ministère de la 
Marine. 

Le Gouvernement du Commonwealth d'Australie 

Le Capitaine de vaisseau Norman ROSKRUGE, 
Directeur par intérim de la Navigation, branche 
maritime, Ministère de la Navigation et des 
Combustibles. 

M. Sydney POLLOCK, ingénieur et inspecteur en 
Chef des Navires, branche maritime, Ministère 
de la Navigation et des Combustibles. 

Le Gouvernement Belge : 

Monsieur G. BERTRAND, Ingénieur en Chef, Direc-
teur à l'Administration de la Marine. 

Monsieur F. Van GooL, Conseiller Nautique à 
l'administration de la Marine. 

Le Gouvernement des Etats-unis du Brésil : 

Le Vice-Amiral Gustave GOULART (R), Président 
du Tribunal -Maritime. 

Le Contre-Amiral Antonio Alves CAMARA, Direc-
teur général du Département de l'hydrographie 
et de la Navigation au Ministère de la Marine. 

Le Capitaine de vaisseau Paulo Nogueira PENIDO, 
AttacM Naval près l'Ambassade des Etats-
Unis du Brésil. 

Commandant J. .0 Rego MONTEIRO, Construc-
teur naval, chef de la division technique—Arse-
nal à Rio de Janeiro. 

Le Gouvernement di Canada 

M. Jules LEGER, État-Major du Haut CoMmissaire 
à Londres. 

M. H. V. ANDERSON, Directeur des Services de la 
Marine. 

Le Gouvernement du Chili 

Le Commandant Kaare 01,Surt, Attaché Naval , 
près l'Ambassade du Chili â Londres. 

Le Gouvernement de la République de Chine : 

Son Excellence le Dr. Tien-Hsi CHENG, Ambassa-
deur. • 

Le Gouvernement du Danemark : 

M. Ove NIELSEN, Directeur des Services de la 
Marine Marchande, Ministère Royal du Coin-
merce, de l'Industrie et de la Marine Marchan* 

1955, ladite Convention, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution conformément aux dis-
positions de son article XI, paragraphe C, le 12 avril 

• 1955, soit trois mois après la date susvisée du dépôt 
de l'instrument d'acceptation. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Direeteur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la pronittl-
gation et de l'éxécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 
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M. Aage H. LARSEN, Chef de la Section Technique, 
Ministère Royal du Commerce, de l'Industrie 
et de la Marine Marchande. 

M. Arnold POULSEN, Ingénieur Civil, Conseiller 
technique en matière de radiotélégraphie et 
d'électricité, Ministère du Commerce. 

M..A. BACHE, faisant fonction de Chef de Section, 
Ministère Royal du Commerce, de l'Industrie 
et de la Marine Marchande, Secrétaire de la 
Délégation. 

M. T. C. CHRISTENSEN, Armateur, membre du 
Comité des Armateurs Danois. 

Le Capitaine Th. PETERSEN, Secrétaire du Comité 
des Armateurs Danois. 

Le Capitaine J. .Kastrup OLSEN, Président de 
l'Association Générale Danoise des Capitaines 
de la Marine Marchande. 

M. H. RASMUSSEN, Secrétaire Général du Syndicat 
des chauffeurs. 

Le Gouvernement de l'Egypte : 

M. Choukry Costandi FANOUS, Consul Général 
d'Égypte à Londres. 

Le Gouvernement de la République de Finlande : 

Le Capitaine William SODERMAN, Directeur de la 
Marine au Ministère de la Navigation. 

Le Gouvernement de la République française 

Monsieur G. ANDUZE#FARIS, Secrétaire Général 
de la Marine Marchande. 

Le Gouvernement de la Grèce : 

Le Capitaine de vaisseau Antoine BÂCHAS, Minis-
tère hellénique de la Marine Marchande, 
Londres, 

Le Gouvernement d'Islande 

Son Excellence M. Stefan THORVARDSSON, Minis- 
tre d'Islande en Grande-Bretagne. 	. 

Le Gouvernement de l'Inde : 

M. V. K. Krishna MItHON, haut Commissaire pour 
l'Inde dans le Royaume-Uni. 

Sir Raghavan PILLAI, chargé d'Affaires pour l'In-
de à Paris. 

M. M. MASTER, Directeur Général de la Scindia 
Steam Navigation Company, Bombay. 

M. R. S. MANI, Haut-Commissaire adjoint pour 
l'Inde dans le Royaume4Uni. 

Le Capitaine S. A. T. BULLOCK, Conseiller nautique 
du Gouvernement de l'Inde. 

Le Capitaine de Corvette T. B. BOSE, R.LN., In- 
génieur principal et Inspecteur de navire, Dé-
partement de la Marine Marehandee  Caleutta, 

Le Gouvernement de l'Irlande : 

M. Denis DELVIN, Premier Conseiller, Bureau du 
Haut-Commissaire de l'Irlande. 

Miss Thekla J. BURE, chef de service, Ministère de 
l'Industrie et du Commerce. 

Le Gouvernement de la République italienne : 

Lieutenant général des Capitaineries de Port Giu-
ho INGIANNI, Ancien Directeur général de la 
Marine Marchande et Président du Comité 
italien pour la Sécurité de la Navigation. 

Le Gouvernement des Pays-Bas : 

M. P. S. van't HAAFF, inspecteur-général de la 
navigation. 

M. A. J. W. van ANDROOY, inspecteur de la radio-
télégraphie côtière et navale. 

Le Capitaine G. J. BARENOSE, ancien capitaine de 
la société anonyme de navigation. dite Holland-
Amerika Lijn. 

Le Capitaine J. F. Van MULILWIJK, thésaurier de 
l'Union des capitaines et officiers de la Marine 
Marchande. 

M. E. SMIT FzH, ingénieur, conseiller de construc-
tion navale auprès de l'inspection de la naviga-
tion. 

M. D. HUDIC, armateur, ancien directeur de la 
Société anonyme Koninklijke Nederlandsche 
Stoomboot Maatschappij. 

M. T. M. PELLINKHOF,' docteur en droit, fonction-
naire du Directorat Général de la Navigation. 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande 

Le Capitaine de Corvette mécanicien Edward BRO-
WN, chef de la Surveillance des Navires, Minis-
tère de la Marine. 

M. Victor G. BOIVIN, Sous-chef de la Surveillance 
des Navires, Miniitère de la Marine, 

Le Gouvernement de la NorvÈge 

Le Capitaine E. BRYN, Directeur de la Navigation, 
Ministère de l'Industrie du Commerce et de la 
Navigation. 

Le Capitaine de Frégate (cadre de réserve) O. I. 
LOI3NNECHEN, -Marine Royale Norvégienne 
et vice-président de l'Asiociation des Armateurs 
de Norvège. 

Le Capitaine de vaisseau, Chr. MEYER, R.N., en 
retraite, Ancien Directeur de l'Association des 
Armateurs de Norvège. 

Le Capitaine E. TONNESEN, Marine marchande, 
et Président de l'Association Norvégienne des 
Capitaines de la Marine Marchande. 

M. Johs, E. JOHANSEN, Secrétaire général de, ru- 
llorvéeentl ,z1 Woniçime 	Mari c, 
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M. E. H. OrrnasnN, Opérateur de Radiotélégraphie 
Secrétaire de l'Union Norvégienne des Marins. 

Le Gouvernement du Pakistan : 
M. H. I. RAII1MTOOLA, Haut Commissaire pour le 

Pakistan à Londres. 

Le Gouvernement de la République du Panama : 
Senor Eusebio A. MORALES, Conseiller à la Léga-

tion du Panama à Londres. 

Le Gouvernement des Philippines : 
L'Honorable RamOn J. FERNANDEZ, Ministre. 

Le Gouvernement de la République de Pologne : • 
Le Capitaine H. BORAKOWSKE, Conseiller technique 

.de. la Navigation,. Ministère de la Navigation. 
Warzawa. 

Le Capitaine Czeslaw ANTKOWIAK, Directeur de 
l'Agence Gdynia-America Lines à .Lordres. 

Le Gouvernement de la République du Portugal : 
Senor joao de. Deus RAMOS, Conseiller à l'Ambas-

sade du Portugal à Londres. 
Capitaine de Frégate José C. •da ROCHA, Attaché 
. naval à l'Ambassade du Portugal à Londres. 
Ingénieur principal de construction navale Rau' 

Alberto Soares da .COSTA;  Marine Portugaise, 
Directeur de la Marine Marchande, Ministère 
de la Marine, Lisbonne. 

Le Capitaine de corvette Alfredo de Oliveira 
BAPT1STA, Branche. des Communications au 
Ministère de la Marine. 

Le Capitaine Luiz Armando de LOURA, Marine 
Marchande Portugaise. 

Le Gouvernement de la Sede : - 
M. Karl - Hjalmar SJOHÔLM, Chef de divisidn au 

Ministère dU -Commerce. 

Le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine : 
M. Reginald Gough PALMER, Chef de Bureau au 

Département des Douanes. 	• 
Le Capitaine G. A. GRE`TTLE, Examinateur pour 

les Capitaines les seconds-CaPitaines, Inspec-
teur des navires au Départernent des Doiranes. 

Le Gouvernement de l'Union des Républiques Soviéti-
ques Socialistes : 

Le Gouvernement du Royaume-Uni : 
Le Très Honorable Sir John ANDERSON, Président 

de l'Administration du Port de Londres. 
Sir Gihnour JENK1NS, Secrétaire Permanent du 

Ministère des Transports. 
M. N. A. GUT1ERY, Sinrs-Secrétaire, Ministre des 

Transports. 

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
L'Amiral Joseph F. FARLEY, Conlrnandânt •de la 

Coast Guard des EtatS-Unis d'Amérique'. 
M. Jesse E. SAtipsTAD, Chef de la division de la 

Navigation, Département-  d'État.. 	• 

Le GouVernement-  de Yougoslavie : 
M. Luke DANCEVIC, Directeur de la Navigation 

à Split. 	• 
qui, aprèS avoir communiqué lei pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes 

Article 1. 

(a) Les Gon vernements Contractants s'engagent 
à donner effet -aux dispositions delà présente ConVen-
tion et des Règles- y annexées, qui seront cônsidérées 
comme partie intégrante de la présente Convention. 
Toute référence à la présente Convention iMplique en 
même temps une référencé à ces Règles. 	• 

(b) Les Gouvernements Côntractants s'engagent 
à promulgUer toutes loiS,, teusidécrets, ordres et règle-
ments et à prendre toutes antres mesures nécessaires 
per donner à-la Convention son plein et entier effet,. 
afin de garantir que, du point de vue de la sauvegarde 
de la vie humaine, tin navire est apte au service auquel 
il est destiné. 

Article 11. 

Les navires 'auxquels s'applique la présente Con-
vention sont les navires immatriculés dans les Pays 
dont le Gouvernement est un Gouvernement Contrac-
tant, et les navires immatriculés dans leS territoires 
auxqUels la Présente Convention est étendue en vertu 
de l'Article XIII. • 

Article 111. 

Lois, Règlements, Rapports. 

Les Gouvernements Contractants s'engagent à 
communiquer à l'Organisation Maritime Consultative 
Intergouvernementale (ci-après dénôminée l'Ogani-
sation) : 

(a) Le texte des.  Lois, décrets, ordres et règlements 
• qui auront été Promulgués sur les différentes 

matières qui entrent. dans le clutinp de la' 
présente Convention ; 

(b) tous les rapports officiels, ou résumés officiels 
de rapports dont ils pourraient disposer, 
dans la mesrire oir ces documents ferônt ap-
paraître les résultats des dispositions de la 
présente Convention, et à la condition, bien 
entendu, que ces rapports ou résumés 'de 
rapports n'aient pas un caractère confiden-
tiel ; 
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(ii) A la demande d'un Gouvernement Contractant 
quel qu'il soit, une • proposition d'amendement doit 
être communiquée par l'Organisation à tous les Gou-
vernements Contractants, pour examen et acceptation 
au titre du présent paragraphe. 

(b) (1) Un amendement à la présente Convention 
peut, à tout moment, être proposé à l'Organisation 
par un Gouvernement Contractant. Si cette proposi7  
tion est adoptée à la majorité des deux tiers par l'As-
semblée de l'Organisation (ci-après dénommée l'As-
semblée), sur une recommandation adoptée à la ma-
jorité des deux tiers par le Comité de la Sécurité Ma-
ritime de l'Organisation (ci-après dénommé le Comité 
de la Sécurité Maritime), elle doit être communiquée 
par l'Organisation à tous les Gouvernements Contrac-
tants en vue d'obtenir leur acceptation. 

(ii) Toute recommandation de cette nature faite par 
le Comité de la Sécurité Maritime' doit être communi-
quée par l'Organisation à tous les Gouvernements 
Contractants pour examen au moins six mois avant 
qu'elle ne soit examinée par l'Assemblée. 

(c) (i) Une Conférence des Gouvernements, pour 
l'examen des amendements à la présente Convention 
proposés par l'un quelconque des Gonvernements 
Contractants, doit être convoquée à n'importe quel 
moment par l'Organisation à la demande d'un tiers 
des GouverneMents Contractants. 

(ii) Tout amendement adopté à -  la majorité des 
deux tiers des Gouvernements Contractants par une 
telle Conférence doit être communiqué par l'Organi-
sation à tous lei Gouvernements Contractants en vue 
d'obtenir leur acceptation. 

(d) Douze mois après la date de son acceptation 
par les deux tiers des Gouvernements Contractants—,Y 
compris les deux tiers des GouverneMents représentés 
au sein du Comité de la Sécurité Maritime—un amen-
dement communiqué pour acceptation aux Gouver-
nements Contractants dans les conditions des para-• 
graphes .(b) ou (e) du présent Article, entre en vigueur 
pour tous les Gouvernements Contractants à l'excep-
tion de ceux qt:i, avant son entrée en vigueur, ont fait 
une déclaratiôr aux termes de laquelle ils n'acceptent 
pas le dit aMendeMent. 

(e) L'Assemblée, par un vote à la majorité des 
deux tiers comprenant les deux tiers des Gouverne-
ments. représentés au sein du Coinité de la Sécurité Ma-
ritime, l'accord des deux tiers des Gouvernements 
parties à la présente Convention étant également ob-
tenu, ou une Conférence convoquée, aux termes du 
paragraphe (c) du présent Article, par un vote à la 
majorité des deux .tiers, peuvent spécifiez' au moment 
de l'adoption de l'aMeridement que celui-ci revêt une 
importance telle que tout Gouvernement Contractant, 
faisant une déclaration aux termes du paragraphe (d) 
du présent Article, et n'acceptant pas l'amendement,  

dans un délai de douze mois à dater de son entrée en 
vigueur, cessera, à l'expiration du dit délai, d'être par-
tie à la présente Convention. 

(f) Un amendement à la présente Convention fait 
par application du présent Article et avant trait à la 
structure des navires n'est apPlicable qu'aux navires 
dont la quille est posée après la date d'entrée en vigueur 
du dit amendement. ' 

(g) L'Organisation doit informer tous les Gou-
vernements Contractants de tous amendements qui 
entrent en vigtieur par application du présent Article, 
ainsi que de la date à laquelle ils prennent effet. 

(fi) Toute acceptation ou déclaration dans le cadre 
du présent Article doit être notifiée par écrit à l'Orga-
nisation qui notifiera à tous les Gouvernements la 
réception de cette acceptation ou déclaration. 

Article X. 

Signature et acceptation. 

(u) La présente Convention restera ouverte pour 
signature pendant un mois à compter de ce jour et 
restera ensuite ouverte pour acceptation. Les Gou-
vernements des États pourront devenir parties à la 
Convention par : 

(i) la signature, sa.ns réserve quant à l'acceptation ; 
(ii) la signature, sous réserve d'acceptation; suivie 

d'acceptation ; ou 
(iii) l'acceptation. 

(b) L'acceptation s'effectue par le dépôt d'un 
instrument auprès de l'Organisation qui doit informer 
tous les Gouvernements ayant déjà accepté la Conven-
tion, de la réception de toute nouvelle acceptation et 
de la date de cette réception. 

Article X 1 • 

Entrée en vigueur. 

- (a) La présente. Convention entrera en vigueur le 
Jet janvier 1951 à la conditidn que, dotize Mois avant 
cette date, au moins quinze acceptations, dont celles 
de sept pays possédant chacun tin tonnage global d'au 
moins un million de tonneaux de jauge brute, aient 
été déposées en conformité avec les Articles X et XV 

(b) Si 15 acceptations données par acceptation 
du paragraphe (a) du présent Article n'ont pas été 
déposées douze mois avant le Ier janvier 1951, la 
prMente Convention dtitrera en vigueur douïe mois 
après la date à laquelle la dernière de ces aeceptatons 
aura été déposée. L'Organisation devra informer tous 
les,  Gouvernements qui auront signé ou accepté la 
présente Convention de la date A laquelle elle entrera 
en vigueur. 



appartenant aux termes de la présente Convention 
sur les navires du Gouvernement usant de cette faculté, 
quand ces navires se trouvent dans leurs ports. 

(d) Le Gouvernement qui a suspendu l'application 
de la totalité ou d'une partie de ces règles peut à tout 
moment mettre fin A cette suspension et doit immé-
diatement donner avis de sa décision à l'Organisation. 

(e) L'Organisation doit notifier à tous les Gou-
vernements Contractants toute suspension Ou fin qe 
suspension décidée par application du présent Article. 

Article VII. 

Traités et Conventions Antérieurs. 

(a) La présente Convention remplace et annule 
entre les Gouvernements Contractants la Conventions 
Internationale pour la Sauvegarde de la Vie Humaine 
en Mer signée à Londres le 31 mai 1929, 

(b) Tous les autres Traités, .ConventionS ou Ac-
cords qui concernent la Sauvegarde:de la Vie Humaine 
en Mer ou les questions qui s'y rapportent et qui sont 
actuellement en vigueur entre les Gouvernements par-
ties à la présente Convention, conservent leur plein et 
entier effet pendant la durée qui leur est assignée en ce 
qui concerne : 

(I). Les navires auxquels la présente Convention ne .  
s'applique pas ; 

(ii) Les navires auxquels la présente Convention 
s'applique en cé qui concerne les points tie faisant pas 
l'objet de prescriptions expreSses dans la présente 
Convention ; 

(c) Au cas où; cependant, de tels Traités, Conven-
tions ou Accords seraient en opposition avec les dis-
positions de la Présehte Convention, les dispoSitiOnS 
de cette dernière doivent prévaloir, 

(d) Tous les points qui ne font pas l'objet- de pres-
criptions expresses dans la présente Convention restent 
soumis à la législation des Gouvernements Contrac-
tants. 

Article VIII. 

Bigles spéciales résultant d'Accords. 

Quand, en conformité avec la présente Convention, 
des régies spéciales établies par accords entre tous les 
Gouvernements Contractants, ou seulement quelques-
uns d'entre eux, ces règles doivent être communiquées 
à l'Organisation pour être distribuées à tous les Gou-
vernements Contractants. 

Article IX. 

Amendements. 

(a) (i) La présente Convention peut être amendée 
par accord unanime entre les Gonvernemçnts çontrgÇ-
tants, 
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(e) un nombre suffisant de spécimens des Certificats 
délivrés par eux, conformément aux dispo-
sitions de la présente Convention, en vue 
de les faire tenir aux Gouvernements Con-
tractants qui les porteront à la connaissance 
de leurs fonctionnaires. 

Article IV. 

cas de Force Majeure. 

(ci) Un navire qui n'est pas soumis, au moment de 
son départ pour un voyage quelconque, aux prescrip-
tions de la présente Convention, ne doit pas être as-
treint à ces prescriptions en raison d'un déroutement 
quelconque au cours de son voyage projeté, si ce dé-
routement est provoqué par le mauvais temps ou par 
toute autre cause de force majeure. 

(b) Les personnes qui se trouvent à bord d'un na-
vire par raison de - force majeure ou qui s'y trouvent 
par suite de l'obligation impossée au Capitaine de 
transporter soit des naufragés, soit d'autres personnes 
ne doivent pas entrer en ligne de compte 
s'agit de vérifier l'application aux navires d'une pres-
cription quelconque de la présente Convention. 

Article V, 

Transport des Personnes en cas d'urgence. 

(a) Pour assurer l'évacuation des persOnnes d'un 
territoire quelconque en vue de les soustraire à une 
menace à la sécurité de leur vie, un Gouvernement 
Contractant peut permettre de transport sur ses navires 
d'un nombre de personnes sur*ieur au nombre permis 
en d'autres circonstances par la .présente Convention. 

(b) Une autorisation de cette nature ne prive pas 
les autres Gouvernements Contractants du droit de 
contrôle, aux termes de la présente Convention, sur 
de tels navires lorsque ces navires se trouvent dans les 
ports desdits Gouvernements. 

(e) Avis de toute autorisation de cette nature sera 
envoyé à l'Organisation par le Gouvernement qui l'a 
accordée en'même temps qu'Un rapport sur les circons-
tances de fait. 

Article VI. 

Suspension en Cas de guerre. 

(b) Dans le cas d'une guerre, les Gouvernements 
Contractants qui se considèrent comme affectés par 
elle, soit comme belligérants soit comme neutres, peu-
vent suspendre la totalité ou une partie quelconque de 
l'application des Règles y annexées. Le Gouvernement 
qui use de cette faculté doit immédiatement en donner 
avis à l'Organisation. 

(b) Une telle décision ne prive les autres Gouver-
nements Contractants d'aucun droit de contrôle leur 



H. V. ANDERSON. 	 I Pour le Gouvernement de l'Irlande : 
(Subject to acceptance.) DENIS MUN. 

Pour le Gouvernement du Chili 	 (Subject to accéptance.) 

K. OLSEN. 	 Pour le Gouvernement de la Répu- 
(Subject to acceptance.) 	blique italienne 

Pour le Gouvernement de la Répu-
blique de Chine : 

T H. ClleNG, 

GIULIO INGIANNt. 
(Subject 'ta aceeptance.) 
(Subject to aeceptanee.) 
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déposés ou reçus par le Gouvernement du Royaume-
Uni aux termes de la présente Convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés 
ont apposé leurs signatures à la présente Convention, 

Fait à Londres, ce dix juin 1948; en un seul exem-
plaire, en anglais et en Frrançais, chacun de ces textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des Pays-
Bas. 

P. S. VAN'T Met,. 
A. VAN ANROOY. 
E. SMIT FZN. 
G. BARENDSE. 
T. M. Pt?LLINKHOF. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement de Nouvelle-
Zélande : 

EDWARD BROWN. 
V. G. BOIVIN. 

(Subject to acceptance.) 
Pour le Gouvernement de la Nor- 
vège : 

E. BRYN. 
J. SCHONHEYDER. 
CIIR. MEYER. 
JOBS E. JOHANSEN. 

(Subject to acceptance.). 

Pour le Gouvernement du Pakistan : 

FIA13113 1. RAHIMTOOLA. 
(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement des Philip-
pines : 

R. J. FERNANDEZ. 
(Subject to acceptance.) 

PoureGotivernernent de.  la Répu-
blique de Pologne : 

H. BORAKOWSKI. 
C. ANTKOWIAK. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement de la Répu-
blique du Portugal :. 

JO.k0 DE DEUS RAMOS. 
JOSE C. DA ROCHA. 
RAUL -ALBERTO SOARES DA 

COSTA. 
ALFRED() DE OLIVIERA BAPTISTA 
LUIZ ARMAND° DE LOURA. 

Pour le GouverneMent de la Suède 

HJALMAR SJOHOLM. 
(Subject to acceptance.) . 

Pour le Gouvernement de l'Union 
Sud-Africaine : 

R. GOtien PALMER.'  

G. A. CHETTLE. 
(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement de l'Union 
des Républiques Soviétiques cia-
listes : 

Pour le Gouvernement Royaume- 
Uni : 

JOHN ANDERSON. 
CILMOUR JENKINS. 
N. A. GUTÎERY. 

(Subject to acceptance. 

Pour le Gouvernement des États-
Unis d'Amérique : 

JOSEPH F. FARLEY. 
JFSSE E. SAUGSTAD. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement de Yougosla-
vie : 

Pour le Gouvernement de la Répu-
blique Argentine : 

A. J. ODDERA. 
JUAN EUGENIO PEFFABET. 
J MARTINEZ-VIVOT. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement blege 
G. BERTRAND. 

G. BERTRAND. 
F. VAN GOOL. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement des États-
Unis de Brésil' : 

GUSTAV() GOULART. 
ANTONIO ALVES CAMARA 
PAULO NOGUEIRA PeuDo. 
J. C. REGO 1V1ONTEIRO. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement du Canada : 
1. LEGER. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement du Dane-
mark : 

OVE NIELSEN. 
AAGE H. LARSEN. 
A. POULSEN, 
A. BACHE. 
T. C. CHRISTENSEN. 
TH. PriTERSEN. 
J. KASTRUP (PEN. 
HARRY Em RASMUSSEN. 

(SUbjC,C1 to acceptance.) 

Pour le Gouvernement de l'Égypte -: 
C. C. FANoug. 

(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernement de la Répu-
blique de Finlande : 

WILLIAM SODERMAN. 
(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvellement de la Gréée 
A. BACHAS. 

(Subject. to acceptance.) 

Pour le Gouvernement d'Islaride : 
STEFAN THOR VARDSSON. 

(SUbjeC1 "to ratification.) 

Pour le Gouvernement de la Répu-
- blique française : 

G. ANDUZE-FARIS. 
(Subject to acceptance.) 

Pour le Gouvernetrient de l'Inde : 
V. K. KRISHNÂ, MENON. 
W. A. MASTER. 
T. B. BosE. 

T. B. Bose. 
S. A. T. BULLOCK. 

(Sirbject to acceptance.) 

* 
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(c) Les aeceptations déposées postérieurement à 
la date à laquelle la,  présente Convention sera entrée 
en vigueur prendront effet trois mois après la date 
de leur dépôt. 

Article XII, 

Dénonciation. 

(a) La présente Convention peut être dénoncée par 
l'un quelconque des Gouvernements Contractants à 
tout moment après l'expiration d'une période de cinq 
ans, comptée à partir de la date à laquelle la Conven-
tion entre en vigueur pour ce Gouvernement. 

(b) La dénonciation s'effectue par une notification 
écrite adressée à l'Organisation. Celle-ci notifiera à 
tous les autres .Gouvernements Contractants toute 
dénonciation reçue et la date de sa réception. 

(c) Une dénonciation prend effet un an après la 
date à laquelle la notification en aura été reçue par 
l'Organisation, ou à l'expiration de telle autre période 
plus longue spécifiée dans la notification. 

Article XIII. 

Territoires. 

(a) (i) Les Nations Unies, lorsqu'elles sont respon-
sables de l'administration d'un territoire, ou tout 
Gouvernement Contractant qui a la responsabilité 
d'assurer les relations internationales d'un territoire, 
peuvent à tout moment, par une notification écrite 
adressée à l'Organisation, déclarer que la présente. 
Convention s'étend à un tel territoire. 

(ii) L'application de la présente Convention sera 
étendue au territoire désigné dans la notification à 
partir de la date de réception de celle-ci; ou de telle 
autre date qui y serait indiquée. 

(b) (i) Les Nations Unies, ou tout Gouvernement 
Contractant, qui ont fait une déclaration conformé-
ment au paragraphe (a) du présent Article, peuvent 
à tout moment, après l'expiration d'une période de 
cinq ans à partir de la date à laquelle l'application de 
la Convention a été ainsi étendue à un territoire quel-
conque, déclarer par une notification écrite à l'Orga-
nisation que la présente Convention cessera de s'appli-
quer au dit territoire désigné dans la notification. 

(ii) La Convention cessera de s'appliquer au 
Territoire désigné dans la notification au bout d'un 
an à partir de la date de réception de la notification 
par l'Organisation, ou de toute autre période plus 
longue qui serait fixée dans la notification. 

c) L'Organisation doit informer tous les Gouver-
nements Contractants de l'extension de la présente 
Convention à tout territoire dans le cadre du paragra-
phe (a) du présent article et de la cessation de la dite 
extension conformément aux dispositions du paragra- 

phe (b), en spécifiant, dans chaque cas, la date à partir 
de laquelle la présente Convention est devenue ou a 
cessé d'être applicable. 

Article XIV. 

Enregistrement. 

Dés qu'elle entrera en vigueur, la présente Conven-
tion sera déposée pour enregistrement par l'Organi-
sation auprès du Secrétaire Général des Nations Unies, 

Article XV. 

Dispositions transitoires. 

(a) Dans le cas où l'Organisation n'assumerait 
pas dans les conditions prévues par la Convention sur 
l'Organisation Maritime Consultative Intergouverne-
mentale signées par la présente Convention, ou en 
attendant qu'elle les assume, les dispositions suivantes 
seront appliquées 

(i) Toutes les fonctions qui sont assignées à 
l'Organisation, autres que celles prévues 
dans l'Article IX, 'seront assumées par le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Gran-
de-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-après 
dénommé le Gouvernement du Royaume-
Uni). 

(ii) Des amendements à la présente Convention 
peuvent être proposés à tout moment par 
l'un des Gouvernements Contractants 
au Gouvernement du Royaume-Unis. Ces 
propositions doivent être communiquées 
par ce dernier aux autres Gouvernements 
Contractants pour examen et acception. 
Si l'un quelconque de ces amegements 
est accepté unanimement par Mg(  Gbu-
vernements Contractants, la présente 
Conventiondoit être amendée en consé-
quence. 

(iii) Une Conférence ayant pour objet la révision 
de la présente Convention sera convoquée 
par le Gouvernement du Royaume-Uni 
lorsque, la présente Convention étant restée 
en vigueur pendant cinq ans, un tiers des 
Gouvernements Contractants en expri-
mera le désir. 

(iv) La présente Convention sera déposée dans les 
archives du Gouvernement du Royaume-
Uni qui en transmettra des copies certifiées 
conformes à tous les Gouvernements 
Signataires. 

(b) Lorsque l'Organisation assumera les fonctions 
qUoi lui incombent aux termes de la présente Conven-
tion, le Gouvernement du Royaume-Uni transmettra 
à l'Organisation tous les documents qui auront été 
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CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

PA'11113 A. — APPLICATIONS, DÉFINITION, gFC. 

Règle 1. 

Applications. 

Application. 

(a) Sauf disposition expresse contraire; le présent 
Règlement s'applique uniquement aux navires effec-
tuant des voyages internationaux.. 

(b) Chacun des Chapitres définit avec plus de 
précision les catégories de navires auxquelles il s'aeli-
que ainsi que le champ des dispositions qui leur sônt 
applicables. 

Règle 2. 

Définitions. 

Pour l'application des présentes Règles, sauf dis-
position expresse contraire : 

(a) L'expression « Règles » désigne les Règles 
auxquelles se réfère l'artiele I (a) de la présente 
Convention, 

(h) L'expression « Administration » désigne le 
Gouvernement du-pays 'où le navire est immatriculé. 

« Approuvé » signifie approuvé par une Admi-
nistration. 

(d) Par « voyage international » il faut comprendre 
un voyage entre un pays auquel s'applique la présente 
Convention et un port situé en dehors de ce pays, ou.  
réciproquement ; et • à cet égard .tout territoire des 
relations internationales duquel un Gouvernement 
contractant est chargé ou qui est placé sous 
tration de l'Organisation des Nations-Unies et consi-
déré comme un pays distinct. . 

(e) Un passager s'entend de toute personne 'ontre 
qui 

Le Capitaine et les membres de l'équipage ou 
autres personnes employées ou occupées 
en quelque qualité que ce soit à bord d'un 
navire pour les besoins de ce navire, et 

(ii) Les enfants de moins d'un an. 
(f) Un navire à passagers est un navire qui trans-

porte plus de 12 passagers. 
(g) Un navire de charge et tout navire autre qu'un 

navire à passagers. 
(h) L'expression « navire-citerne » désigne un na-

vire de charge construit pour le transport en vrac de 
cargaisons liquides de nature inflammable, ou adapté 
à cet usage. 	 • 

(i) L'expression « navire neuf» désigne un navire 
dont la quille a été posée le jour de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, ou postérieurement. 

(j) L'expression « navire existant » désigne un 
navire qui n'est pas un navire neuf. 

(k) Un mille est égal à 1,852 mètres (ou 6,080 pieds) 

Règle 3. 

Exceptions. 

(a) Sauf disposition expresse contraire, • les pré-
sentes Règles ne s'appliquent pas : 

(i) Aux navires de guerre et aux transports de 
troupes. 

(ii) Aux navires de charge de moins de 500 ton-
neaux de jauge brute. 

(iii) Aux navires sans moyens de propulsion InéCit-
nique. 

(iv) aux navires en bois de consttirction primitive, 
tels que dhows, jonques, etc., 

(v) aux yachts de' plaisance ne se livrant à aucun 
trafic commercial, 

(vi) aux navires de pêche. 
(G) Nonobstant toutes dispositions des présentes 

règles, aucune de leurs stipulations ne doit s'appliquer 
aux navires circulant uniquement sur les Grands Lacs 
de l'Amérique du Nord, et sur les eaux qui les relient 
entre eux, ou en sont tributaires, limitées à l'Est, par 
le débauché du Canal Lachine à Montréal, dans la 
Province de Québec, Canada. 

Règle 4. 

Exemptions, 

(a) Si par suite de circonstances exeeptionnelles, 
un navire qui normalement n'effectue pas de Voyage 
internationaux, est amené à entreprendre un voyage 
international isolé, 	peut être exempté par l'Admi- 
nistration d'une quelconque des dispositions des 
présentes Règles, à condition qu'il se conforme aux 
dispositions qui, de l'avis de l'Administration, sont 
suffisantes pour en assurer la sécurité au cours du 
voyage qu'il entreprend. 

(b) Toute AdminiStration doit soumettre à l'Or. 
ganisation, à la date la plus rapprochée possible du 
ler janvier de chaque année, un rapport indiquant le 
nombre de voyage de cette nature pour lesquels ont 
été accordées des exemptions au cours de l'année civile 
précédente. 

Règles 5. 

Equivalences. 

(a) Lorsque, dans les présentes Règles, il est prévu 
que l'on doit placer ou avoir à bord une installation, 
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un dispositif ou un appareil quelconque, ou un certain 
type d'installation, de dispositif, ou d'appareil, ou 
encore lorsqu'il est prévu qu'une disposition particu-
lière doit être adoptée, toute Administration peut 
accepter en substitution toute autre installation, 
dispositif ou appareil, ou tout type d'installation, de 
dispositif ou d'appareil, ou tout autre arrangement, 
à la condition que cette Administration estime, à la 
suite d'essais appropriés, que l'installation, le disposi-
tif ou l'appareq, ou le type d'installation, de dispositif 
ou d'appareil, ou la disposition substituée, a une effi-
cacité au moins égale à celle qui est spécifiée dans les 
présentes Règles. 

(b) Toute Administration qui accepte dans ces 
conditions la substitution 'd'une installation, d'un dis-
positif ou d'un appareil nouveau, ou d'un nouveau 
type d'installation, de dispositif ou d'appareil, ou 
d'une nouvelle disposition, doit en donner connais-
sance à l'Organisation et, sur demande, lui en commu-
niquer la description détaillée en même temps qu'un 
rapport sur les essais effectués. 

PARTIE- B. — VISITES ET CERTIFICATS. 

Règle 6. 

Inspections et visites. 

L'inspection et la visite des navires, en ce qui 
concerne l'applieation des prescriptions des présentes 
Règles et l'octroi des exemptions pouvant être accor-
dées, doivent être effectuées par des fonctionnaires 
du pays où le navire est immatriculé. Toutefois, le 
Gouvernement de chaque pays peut confier l'inspec-
tion et la visite de- ses navires, soit à des inspecteurs 
désignés à cet effet, soit à des organismes reconnus 
par. lui. Dans tous les cas, le Gouvernement intéressé 
se porte garant de l'intégrité et de l'efficacité de l'ins-
pection et de la visite. . 

Règle 7. 

Inspections initiales et subséquentes 

des Navires à Passagers. 

(a) Tout navire à passagers doit être soumis aux 
visites définies ci-dessous : 

(i) Une visite effectuée avant la mise en service 
dù navire. 

(ii) Une visite périodique effectuée tous les 12 
mois. 

(iii) Des visites supplémentaires, le cas échéant. 

(b) Les visites spécifiées ei-dessus doivent être 
effectuées comme suit : 

(i) La visite effectuée avant la mise en service du 
navire doit comprendre une inspection 
complète de sa structure, de ses machines, 

du matériel d'armement, y compris une 
visite à sec de la caréne, ainsi qu'une visite 
intérieure et extérieure des chaudières. Cette 
visite doit être effectuée de façon à assurer 
que les dispositions générales, les matériaux 
et les échantillons de la structure, des chau-
dières et de leurs auxiliaires, des machines 
principales et auxiliaires, des installations 
électriques, des appareils de radio, des 
engins de sauvetage, des dispositifs de 
détection et d'extinction d'incendie, et 
de toute:  autre partie de l'armement, soient 
intégralement conformes flux prescriptions 
de la présente Convention, ainsi qu'aux 
dispositions de toutes lois, décrets, ordres 
et règlements promulgués pour l'application 
de cette Convention, par PAdministratien, 
pour les navires affectés au service auquel 
ce navire est destiné. La visite doit égaleinent 
être effectuée de façon à assurer que l'état 
de toutes les parties du navire et de son 
armement soit, à tous égards, satisfaisant. 

(ii) La -  visite périodique doit comprendre une ins-
pection de la structure, des chaudières, des 
machines et de l'armement, y compris une 
visite à sec de la caréne. Cette visite doit 
être effectuée de façon à garantir qu'en ce 
qui concerne la Structure, les chaudières et 
leurs auxiliaires, les machines principales.  
et  auxiliaires, les installations électriques, 
les appareils de, radio, les engins de sauve-
tage, les dispositifs de détection et d'extinc-
tion d'incendie et autres parties de l'arme-
ment, le navire est dans un état satisfaisant 
et approprié au service auquel il est destiné 
et qu'il répond aux prescriptions de la pré-
sente Convention ainsi qu'aux dispositions 
de toutes lois, décrets, ordres et règlernents 
promulgués par l'Administration pour l'ap 
plication de la présente Convention. 

(iii) Une visite générale, ou partielle, selon le cas, 
doit être effectuée chaque fois que se, pro-
duit un accident ou qu'il se révèle un défaut 
affectant la sécurité du navire ou l'efficacité 
ou l'intégrité des engins de sauvetage ou 
autres apparânx, ou chaque fois que le 
navire subit des réparations ou rémwations 
importantes. La visite doit être effectuée 
de façon à garantir que les réparations ou 
rénovations nécessaires ont été réellement 
effectuées, que les matériaux employés 
pour ces réparations ou rénovations et leur 
exécution sont, à tous points de vue, satis-
faisants et que le navire répond, à tous 
égards, aux prescriptions de la présente 
Convention ainsi qu'aux dispositions des 
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lois, décrets, ordres, et règlements promul-
gués par l'Administration pour l'application 
de la' présente Convention, 

(e) (i) Les Lois, décrets, ordres et règlements mention-
nés au paragraphe (b) doivent être tels, è 
tous égards, qu'au point de vue de la sauve-
garde de la vie humaine, 'le navire soit 
approprié au service auquel il est destiné. 

(ii) Ces lois, décrets,' ordres et règlements doivent, 
entre autres, fixer les prescriptions à obser-
ver en ce qui concerne les essais hydrauliques 
avant et après la mise en service, applicables 
aux chaudières principales et auxiliaires, 
aux connexions, aux tuyaux de vapeur, 
aux réservoirs à haute' pression, aux réser-
voirs à combustible liquide pour moteurs 
à combustion interne, y compris les épreuves 
de pression et les intervalles entre deux é-
preuves conséCutives. 

(d) Les chaudières principales et auxiliaires, les 
connections, les réservoirs et les caisses, ainsi que le 
tuyautage de vapeur de plus de 76 millimètres (ou 3 
pouces) ée diamètre intérieur doivent subir avec succès 
une épreuve hydraulique à l'état de neuf. Les tuyaux 
de vapeur de plus de 76 millimètres (ou 3 pouces) de 
diamètre intériçur doivent subir des épreuves hydrau-
liques périodiques. 

Règle 8. 

Visite des. Engins de Sauvetage 
et autres parties de l'Armement 

des Navires de Charge. 

A bord des navires de charge, les engins' de sauve-
tage et les dispositifs d'extinction d'incendie auxquels 
s'appliquent les Chapitres II et III des présentes Règles 
doivent être soumis à une inspection avant et après In 
mise en service, semblable à celle prévue par les dispo-
sitions du paragraphe (a) de la Règle 7, pour les navires 
à passagers, sauf à remplacer 12 mois par 24 mois à 
l'alinéa (ii) du paragraphe (a) et au paragraphe (b) de 
la Règle dans la mesure où elle se rapporte aux engins 
de sauvetage et aux dispositifs d'extinction d'incendie. 
Les feux et les dispositifs portés par le navire pour 
l'émission de signaux sonores et de signaux de détresse 
doivent également être soumis à ces visites en vue "de 
garantir qu'ils répondent absolument aux dispositions 
de la présente Convention et aux Règles Internationa-
les pour la prévention des Abordages. 

Règle 9. 

Visites des Installations radiotélégraphigues 
des Navires de Charge. 

A bord des navires de charge, les installations 
de radio auxquelles s'applique le Chapitre IV des 
présentes Règles doivent etre soumises eux visites,  

avant et après la mise en service, prévues par les para-
graphes (a) et (b) de la Règle 7 pour les navires à passa-
gers, dans la mesure où cette Règle vise leS installations 
rad iotélégraph igues. 

Règle 10. 

Maintien des Conditions après Visite. 

Après l'une quelconque des visites prévues aux 
Règles 7, 8, ou 9, aucun changement ne doit être appor-
té, sauf autorisation de l'Administration, aux disposi-
tions de structure, aux machines, à l'armement, etc., 
faisant l'objet de la visite. 

Règle 11. 

Délivrance de Certificats. 

(a) (i) Un certificat de Sécurité doit être délivré après 
• inspection et visite à un navire à passagers 

qui. satisfait d'une manière effective aux 
prescriptions des Chapitres II, III et IV, et 
à toutes autres prescriptions applicables des 
présentes Règles. 

(ii) Un certificat dit Certificat de Sécurité de 
Matériel d'Armement doit être délivré, 
après inspection, au navire de charge qtti 
satisfait d'une manière effective aux pres-
criptions applicables des Chapitres H et HI, 
et à toutes autres prescriptions applicables 
des présente,s Règles. 

(iii) Un certificat dit Certificat de Sécurité Radioté-
légraphique doit être délivré après insertion 
au pavire de charge, muni d'une installation 
radiotélégraphique, qui satisfait d'une ma-
nière effective aux prescriptions du Chaetre 
IV et à toutes autres prescriptions applica- 
bles des présentes Règles. 	 )  

(iv) Un certificat dit Certificat de Sécurité Radio-
téléphonique doit être délivré, après inspec-
tion, au navire de charge, muni d'une 
installation radiotéléphonique, qui satisfait 
d'une manière effective aux prescriptionS du 
Chapitre IV et à toutes autres Prescriptions 
applicables des présentes Règles. 

(v) Un certificat dit Certificat d'Exemption doit 
être délivré à tout navire auquel une exemp- 
tion est accordée par un Gouvernement 
Contractant pour l'application et en confor-
mité des prescriptions de l'une quelconque 
des présentes RügleS. 

(vi) Des Certificats de Sécurité, des Certificats de 
Sécurité Radiotélégraphique, des Certificats 
de Sécurité Rndivtèléphvnlque, des Certifi-
cats de Sécurité de Matériel d'Armement, et 
des çertinçats d'Exemption doiyq4 ett. 
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délivrés soit par le Gouvernement du pays 
dans lequel le navire est immatriculé, soit 
par toute personne ou organisme dûment 
autorisé par ce Gouvernement. Dans tous 
les cas, ce Gouvernement assume l'entière 
responsabilité du certificat. 

(b) Nonobstant toute autre prescription de la 
présente Convention, tout certificat délivré par applica-
tion et en conformité des prescriptions de la Conven-
tion internationale pour la sauvegarde de la Vie hu-
maine en mer, 1929, qui est valable lors de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention pour l'Adminis-
tration qui a délivré le certificat, restera valable juSqu'à 
la date de son expiration aux termes de l'Artilce 52 de 
ladite Convention de 1929. 

Règle 12. 

Délivrance d'un Certificat 

par un autre Gouvernement. 

Un Gouvernement Contractant peut, à la requête 
de l'Administration, faire visiter un navire et, s'il esti-
mé que les exigences des présentes Règles sont satisfai-
tes, peut délivrer à ce navire des certificats en confor-
mité avec les présentes Règles. Tout certificat ainsi .  
délivré doit porter une déclaration établissant qu'il 
a été délivré à la requête du Gouvernement du pays 
où le navire est immatriculé. Ce Certificat a la même'  
valeur que le certificat délivré 'conformément à la Règle 
11, et doit être accepté de la même façon. 

Règle 13. 

Durée de Validité des Certificats. 

Ça), Aucun certificat ne doit être délivré pour une 
did'ee de plus de douze mois, à l'exception des Certifi-
cats de Sécurité de Matériel d'Armement qui ne doi-
vent pas être délivrés pour une durée de plus de 24 mois 

(b) Si, à la date d'expiration de son certificat, un 
navire ne se trouve pas dans un port du pays où il est 
immatriculé, là validité du certificat peut être prorogée 
par un fonctiorinaire dûment autorisé du pays où il 
est immatriculé ;'une telle prorogation ne doit, toute-
fois être accordée que pour permettre au navire d'ache-
ver son voyage de retour au pays dans lequel il est 
immatriculé, et seulement dans le cas où cette mesure 
apparaîtra comme opportune et raisonnable. 

(c) Aucun certificat ne doit être ainsi prorogé 
pour une période de plus 'de cinq mois, et un navire 
auquel cette prorogation aura été accordée ne sera pas 
en droit, en vertu de cette prorogation, à son retour 
dans le pays dans lequel il est immatriculé, de quitter 
à nouveau ce pays sans avoir obtenu un nouveau cer-
tificat. 

(d) Un certificat qui n'a pas été prorogé confor-
mément aux dispositions précédentes de la présente 
Règle peut être prorogé par l'Administration pour 
une période de grâce ne dépassant pas d'un mois la 
date d'expiration indiquée sur le certificat. 

Règle 14; 

Type des certificats. 

(a) Tous les certificats doivent être rédigés dans 
la langue ou les langues officielles du pays par lequel 
il ont été délivrés. 

(b) Le type des certificats doit être conforme aux 
modèles donnés à l'Annexe des présentes Règles. La 
disposition typographique des modèles de certificats 
doit être reproduite exactement dans les certificats dé-
livrés, ou dans les copies certifiées conformes, et les 
indications portées sur les certificats délivrés, ou sur 
les copies certifiées conformes, doivent être écrites en 
caractères romains et en chiffres arabes. 

Règles 15. 

Affichage des certificats. 

Tous les certificats, ou leur copie certifiée cdnfor-
me, délivrés en vertu des présentes Règles, à l'excep-
tion des Certificats d'ExemptiOn, ou de leur copie 
certifiée conforme, doivent être affichés sur le navire, 
à un endroit bien en vue et d'accès facile. 

Règle 16. 
Aeceptation des certificats. 

Les certificats délivrés au nom d'un Gouvernement 
contractant doivent être acceptée par les 'autres Gou-
vernements contractants pour tout ce qui fait l'Objet 
de la présente Convention. Ils doivent être considérés 
par les autres Gouvernements contractants comme 
ayant la même valeur que les certificats délivrés par 
ceux-ci à leurs propres navires. 

Règle 17. 

Avenant du certificat. 

(a) Si au cours d'un voyage particulier le nombre 
des personnes préSentés à bord d'un navire est...infé-
rieur au nombre`total'indiqué sur le Certificat de Sécu-
rité et, si par suite ce navire a la faculté, cofiforrrément 
aux prescriptions des présentes Règles, d'avoir à bord 
un nombre d'embarcations.  de sauvetage et d'autres 
engins de sauvetage inférieur à celui qui est inscrit sur 
le certificat, un avenant peut être délivré par le Gou-
vernement, le fonctionnaire, la personne ou l'orga-
nisme mentionnés 'à la. Règle 11 et à la Règle 13. 

(b) Cet avenant doit mentionner que, dans les 
circonstances existantes, il n'est dérogé à aucune des 
dispositions des présentes Règles, Il doit être annexé 
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au Certificat et lui être substitué pour ce qui concerne 
les engins de sauvetage. Il n'est valable que pour le 
voyage particulier en vue duquel il est délivré. 

Règle 18. 

Contrôle. 

Tout navire possédant un certificat délivré en 
Vertu de la règle 11 ou de la Rgle 12 est sujet, dans 
les ports des autres Gouvernements contractants, 
au contrôle de fonctionnaires dûment autorisés par 
ces Gouvernements, dans la limite où ce contrôle a 
pour objet de vérifier qu'il existe à bord un certificat 
valable, et, si nécessaire de s'assurer que le navire est 
dans un état de navigabilité correspondant en substan-
ce aux indications de ce certificat. Ce certificat doit 
.être accepté, à moins que, de l'avis du fonctionnaire 
qui effectue le contrôle, l'état de navigabilité du navire 
ne corresponde pas en substance aux indicatiohs de 
ce certificat, et que le navire ne puisse prendre la mer 
sans danger pour les passagers et l'équipage. Dans 
ce cas il doit prendre les mesures nécessaires pour em-
pêcher le navire d'appareiller jusqu'à ce qu'il puisse 
prendre la mer sans danger pour les passagers et l'équi-
page. Dans le cas où co,  contrôle donnerait lieu à une 
intervention quelconque, le fonctionnaire exerçant 
ce contrôle doit infornier immédiatement et par écrit 
le Consul du pays 'où le navire est immatriculé dé 
toutes leS circonstances .qui ont fait considérer cette 
intervention comme nédessaire, et il sera fait rappOrt 
des faits à l'Organisation. 

Règle. 19. 

Bénéfice de la Convention. 

Le bénéfice de la présente Convention ne peut 
être revendiqué en faveur d'aucun navire, s'il ne pos-
sède pas les certificats voulus, non périmés. 

PARTIE .C. — ACCIDENTS 

Règle 20. 
Accidents. 

(a) Chaque admirtistration s'engage à effectuer 
une enquête au sujet de tout accident important sur-
venu en mer à un de geS navires tombant sous le coup 
de la présente Convention. Cette enquête doit avoir 
pour objet, entre autres, de déterminer s'il convient 
d'apporter des modifications aux Règles. 

(b) Chaque Gouvernement contractant s'engage 
à transmettre à l'Organisation toutes informations 
pertinentes sur ces accidents Aucun rapport ou remit-
mandation de l'Organisation basé sut ces informations 
ne doit révéler l'identité ou la nationalité dés navires 
en cause, ni en aucune. manière imputer la responsa-
bilité de cet accident à un navire ou à une personne, 
ou laisser présumer leur responsabilité, 

CHAPITRE II 

CONSTRUCTION. 

PARTIE A. — GàNÉRALITÉS. 

Règle 1. 

Application. 

(a) (i) Le présent Chapitre s'applique aux navires 
neufs sauf dans les cas où il en est expressément disposé 
autrement. 

(ii) Dans le cas de navires à passagers et de navires 
de charge existants ne satisfaisant pas déjà aux dispo-
sitions du présent Chapitre relatives aux navires neufs, 
les mesures à prendre pour chaque navire seront dé-
terminées par l'Administration du pays auquel il ap-
partient, de manière à accroître la sécurité sur les points 
où cela sera pratiquement réalisable et raisonnable. 

(b) Pour l'application de ce Chapitre : 
(1) Un navire à passagers neuf est, soit un navire 

à passagers dont la quille a été posée t la 
date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention, ou postérieurement, soit un 
navire de charge qui est transformé pour 
être affecté à un service de passagers exis-
tants. 

(ii) Un navire de charge neuf est un navire de 
charge dont la quille a été posée à la date 
d'entrée en vigueur de la présente Conven-
tion ou postérieurement à cette date. 

(e) L'Administration, si elle considère que le 
parcours et les conditions de voyage sont tels que 
l'application d'une prescription quelconque du pré-
sent Chapitre n'est ni raisonnable, ni nécessaire, peut 
exempter de cette prescription des navires déterminés 
ou des catégories de navires, appartenant à son pays, 
qui, au cours de leur voyage, ne s'éloignent pas de plus 
de 20 milles de la terre la plus proche. 

(d) Si un navire à passagers est autorisé, en vertu 
du Chapitre III, Règle 22, à transporter un nombre de 
personnes supérieur à celui que peuvent recevoir ses 
embarcations de sauvetage, il doit se conformer aux 
règles spéciales de cloisonnement faisant l'objet de 
la Régie '5 (e), et aux dispositions spéciales connexes 
relatives à la perméabilité faisant l'objet de la Règle 
4 (d), à moins que, compte tenu de la nature et des 
conditions du voyage, l'Administration considère 
comme suffisante l'application des autres dispositions 
des Règles du présent Chapitre. 

(è) Dans le cas de navires, -à passagers qui sont uti-
lisés à des transports spéciaux d'un grand nonibre de 
passagers sans installation de couchette, comme par 
exemple, le transport de 'pèlerins, l'AdministratiOn 
peut, Si elle juge qu'il est pratiquement impossible 
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d'appliquer les prescriptions du présent Chapitre, 
exempter ceux de ces navires qui appartiennent à son 
pays de l'application des prescriptions en question, 
sous les conditions suivantes 

(i) On doit appliquer, dans la plus large mesure 
compatible avec les circonstances du trafic, 

les prescriptions relatives à la construction. 
(ii) Des mesures doivent être prises pour formuler 

des prescriptions générales qui devront 
s'appliquer au cas particulier de ce genre 
de trafic. Ces prescriptions doivent être 
formulées d'accord avec ceux des autres 
Gouvernements contractants, S'il y en a, 

qui pourraient être directement intéressés au transport 
de ces passagers. 

Nonobstant toute disposition contraire de la pré-
sente Convention, le Règlement de. Simla de 1931 
doit demeurer en vigueur entre les pays ayant sous-
crit à ce règlement jusqu'à Ventrée en vigueur des 
prescriptions établies en vertu du paragraphe (e) (ii) 
de la Règle I des présentes règles. 

Règle 2. 

Définitions. 

Dans ce Chapitre, à moins qu'il n'en soit expressé-
ment disposé autrement : 

(a) (1) La ligne de charge de compartimentage est 
la flottaison considérée dans la détermination du 
compartimentage du navire. 

(ii) La ligne de charge maximum de compartimen- 
tage est la flottaison qui correspond au tirant d'eau 
le plus élevé. 

(b) La longueur du navire est la longueur mesurée 
entrelds perpendiculaires menées aux extrémités de 
la ligne de charge maximum de compartimentage. 

(c) La largeur du navire est la largeur extrême 
hors membres mesurée à la ligne de charge maximum 
de compartimentage ou audessous de cette ligne de 
charge. 

(d) Le pont de cloisonnement est le pont le plus 
élevé jusqu'auquel s'élèvent les cloisons étanches 
transversales. 

(e) La ligne de surimmersion est une ligne tracée 
sur le bordé, à 76 millimètres (où 3 pouces) au moins, 
au-dessous de la surface supérieure du pont de cloison-
nement. 

(f) Le tirant d'eau est la distance verticale du tracé 
de la quille hors membres au milieu, à la ligne de charge 
de compartimentage considérée. 

(g) La perméabilité d'un espace s'exprime par le 
pourcentage du volume de cet espace que l'eau peut 
occuper. 

Le Volume d'un espace qui s'étend au-dessus de 
la ligne de surimmersion sera mesuré seulement jusqu'à 
la hauteur de cette ligne. 

(h) La tranche des machines s'étend entre le tracé 
de la quille hors membres et la ligne de surimmersion, 
d'une part, et, d'autre part, entre les cloisons étanches 
transversales principales qui limitent l'espace occupé 
par les machines principales, les machines auxiliaires 
relatives à la propulsion, les chaudières, s'il y en a, et 
toutes les soutes à charbon permanentes. 

Dans le cas de dispositions peu usuelles, l'Admi-
nistration peut définir les limites des tranches des 
machines. 

(i) Les espaces à passagers sont Ceux qui sont 
prévus pour le logement et l'usage des passagers, à 
l'exclusion des soutes à bagage; des magasins, des 
soutes à provisions, à colis postaux et à dépêches. 

Pour l'application des prescriptions des Règles 
4 et 5, les espaces prévus en dessous de la ligne de 
surimmersion pour le logement et l'usage de l'équipa-
ge, seront considérés comme espaces à passagers. 

(j) Dans tous les cas, les volumes doivent être 
calculés hors membres. 

PARTIE B. — CLOISONNEMENT ET STABILITÉ 

(La Partie B s'applique seulement aux navires à passa-
gers à l'exception de la Règle 18 qui s'applique 
également aux navires de charge.) 

Règle 3. 

Longueur envahissable. 
(a) Pour chaque point de la longueur du navire 

la longueur envahissable doit être déterminée par une 
méthode de calcul tenant compte des formes, du tirant 
d'eau et des autres caractéristiques du navire considéré. 

(b) Pour un navire dont les cloisons transversales 
étanches sont limitées par un pont de cloisonnement 
continu, la longueur envahissable en un point donné 
est la portion Maximum de la longueur du navire, 
ayant pour centre 1e point considéré et qui peut être 
envahie par l'eau dans l'hypothèse des conditions 
définies par la règle 4, sans que le navire s'immerge 
au delà de la ligne de surimmersion. 

(c) (i) Pour un navire n'ayant pas de pont de 
.cloisonnement continu, la longueur envahissable en 
chaque point peut être déterminée en considérant une 
ligne de surimmersion continue qui n'est -  en aucun 
point à moins de, 76 millirnétreS (ou 3 pouces) au-des-
sous de la partie supérieure du pont (en abord) 
jusqu'où les cloisonnements en question et le bordé 
extérieur sont maintenus étanches. 

(fi) Si une partie de la ligne de surimmersion consi-
dérée est sensiblement au.dessous du polit jusqu'où 
les cloisonnements sont prolongés, l'adininistration 
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-Partie du 'navire4 à-Parrière 'cle là tranche 
' des machine's - " ' 	.  
..` 	 '  

(b) (1) Pour 16 navires à'  Vapeur,: la Oerinéabilité 
uniforme mPY9411e  de la tranche dés "ma-Chines sera 
caldiile'par ld forai de. - 

9. 

'é. 	ri a: 

• • 	 . 	) 

fond. des' soutes .à combustible liquide et autre liqui-
des sera iliée aux valeurs approuvées dans chaque cas 
par. l'administration.  

(e). Sauf dans les cas prévus au paragraphe (d) 
el-après, la, perméabilité moyenne uniforme sur toute 
la; longueur du, navire en avant (ou en arrière) de la 
tranche des machines, sera déterminée par la formule 

a 
63 + 35 — 

V  

dans laquelle/t . 
a 	volume des espaces à passagers, suivant la défi- 

nition de la Règle 2, qui sont situés sous la 
ligne de surimmersion, en avant (ou en arriè-
re) de la tranche des machines 

volume total de la paille du nmire au-dessous 
de la Iignè de surimmersion et en avant (ou 
en arrière) dé la - tranche des machines. 

(d) Dans le cas d'un navire autorisé, aux termes 
de la Règle 22 du Chapitre III, à transporter un nom-
bre de personnes supérieur à la capacité de ses embar-
cations, et qui doit, aux termes du paragraphe (d), de 
la Règle 1 du présent Chapitre, satisfaire à. des disposi-

. tions spéciales, la perméabilité uniforme moyenne dans 
Pûtes les parties du navire en avant i:ou en arrière) 
de la trânchedes Maciiines doit être déterminée par 
la fornitile : 

peut autoriser des dérogations dans, une certaine limite, 
pour l'étanchéité des parties du Cloisonnement qui 
sont au-dessus de la ligne de surimmeiifon et immé-
diatement' ritiideasons du pont lé plus élevé. 

Règle 4. 

Perméabilité 

(a) 'Lei 11YpdtliëSés Visées 	régle.3 sont relatives 
aux perméabilité des volumes limités à la partie haute 
par la ligne de surimmersion. 

Dars la détermination des longueurs envethissables, 
on adopteApA,peméabilité moyenne uniforme pour 
l'ensemble de chacune des trois régions uivantes du 
navire, liMitées à la partie haute par la ligne de surim-
mersion : 

(i) la tranche des machines, comme définie par, 
ta règle 2 

(ii),là partie. du navire .à .Vivant de. la :tranche des 
• --machines ; 

dans ‘laqtielle 	' 	' 	 2  
a = volume des espaces à passages; situant la défi- 

!. •Igition,detia Règle 1, qui. sont situévau-des- • , 
;c1É.->  • s'6-tis'fileleligeie-kieSUritifiriersiOWiet compris 

dans la tranche -des' machinés ';* '- 
cd  • velu e.  dies ,entrepohtS` effectués:aux " marchan-

dises, au char15-on osa aux. provi§iôhs de bord, 
qui sont situés au-des'sous ..de..1a _ligne de 
surimmersion et compris. dans la.,.tranche des , 

". 
yolume, totat.d? la tranche des machines au-de 

'.sous de la digne çle surimmersion. 

.,(41,PRUr;.le's navires mus ,par-mojeurs à combustion 
iniergerrla.perméal?liit6, moyenne,ainiforme sera égale 
à la valeur donnée par la formule précédente 

" 
,e).1.gorsquion:pourra. établir; à 1arisatisfaCti6n de 

1Midrainistration, quellepermdabilit4=moyene..déter;. 
minée .paeiutr.eateuLditee--estimoindre. que kcelle-  qui 
réel* de<lct ,fitirmidel«; ote,potirra,  "substituer à cette 
derfii#e4Ita:ISordnikibilit6.. caidulée directement: ;Pour ce 
calcul direct, Ilaqieritéabilitéi desreepaeqs,effeetés 'aux 
passagers, définis par la. Règle,2 serai:prise égale à 95, 

.izies.espaees affectés, aux inarchandis,es, au charbon 
et aux provisioni de bord, égide à 60, et celle du double- 

b 

95 35 
• 

dans laquelle : 
b = le volume des espaces.  situés en avant (ou en 

arrière) de la tranche des machines, au-des- 
* sOus de la ligne de surimmersionet au-dessus 

de la partie supérieure des varangues, du 
double-fond 'ou des peaks, selon le cas, et 
propres à servir de cales à marchandises, de 

. soutes à charbon ou à Corabustible liquide, 
de magasins à provisions de bord, de soutes 

. à bagages, à.'  dépêches et colis postaux, de 
puits aux chaînes et de citernes à eau douee'; 

le volume total de la partie du navire située au-
dessous de la ligne de surimmersion en avant 
(ou en arrière) de la tranche des machines. 

Dans le. eas, des navires assurant des services au 
Cours 'desquels lés cales à marchandises ,ne sont ené-
ralenieiit pas occupées par cid fortes quantités de mar-
Chandies, il ne, (Kt pas être tenu compte des espaces 
rés'erVéS aux marehahdises dans le'calcul de « b ». 

.„,$(0) ,Pans le ,ças de dispositions;  peu usuelles, l'Ad-
. mitustratiop ,peut admettre ou exiger le calcul direct 

de la -perméabilité .moyenne pour les parties . situées à' 
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l'avant et .à l'arrière de la tranche des Machines. Afin 
de permettre ce calcul, la perméabilité des espaces à 
passagers, tels qu'ils sont définis au paragraphe (1) de 
la Règle 2, sera prise égale à 95, celle de la tranche des 
machines à 80, celle de toutes les soutes Imarchandises 
à charbon et des magasins à 60, et Celle des doubles-
fonds, des soutes à combustible et autres liquides, à 
un chiffre qui peut être dans chaque cas approuvé par 
l'Administration. 

(f) Si un compartiment, dans un entrepont, entre 
deux cloisons étanches transversales, ,renferme un 
espace affecté aux passagers ou à l'équipage, on consi-
dérera comme espace à passagers l'ensemble de ce 
compartiment, en déduisant, toutefois, tout espace 
affecté à un autre service qui serait complètement 
entouré de cloisons métalliques permanentes. Si, cc- • 
pendant, l'espace en question affecté aux passagers 
ou à l'équipage est lui-même complètement entouré de 
cloisons métalliques permanentes, on ne comptera que 
cet espace comme espace à passagers. • 

Règle 5. 

Longueur admissible des Compartiments. 

(a) Les navires doivent être cornpartimentés aussi 
efficacement que possible eu égard à la nature du servi-
ce auquel ils sont destinés. Le degré de compartimenta-
ge doit varier avec la' longueur du navire et le service 
auquel le navire est destiné, de telle manière que le 
degré de compartimentage le plus élevé corresponde 
aux plus longs navires essentiellement affectés au 
transport des passagers. 

(b) Facteur du cloisonnement. — La longueur ma- ' 
ximum admissible pour le compartiment ayant son 
centre en un point queleonque de la longueur d'un ; 
navire, se déduit delà longueur, envahissable, en mul-
tipliant celle-ci par un facteur approprié,dit facteur de 
cloisonnement, 	, 

Le facteur de cloisonnement doit dépendre de la 
longueur dit navire, et pour une longueur donnée, varie 
selon la nature du service pour lequel le navire est' 
prévu. Ce facteur doit décroître d'une façon régulière 
et continue : 

(i) A Mesure que la longueur du navire attgrnen-
te, et 

(fi) Depuis un facteur A applicable aux navires 
essentiellement affectés ,au transport des 
marchandises, jusqu'à un facteur g appli-

cable aux navires essentiellement affectés au transport 
des passagers. 	. 

Les variations des facteurs A et It sont données 
par les formules (l) et (H) suivantes, dans lesquelles L 
est la lcinguené du navire définie Par la Règle 2 ; 

L en mètres. 
58,2 

A= 	 + 0,18 (L = 131 et au-dessus). 
L — 

L en pieds. 
190 

A   + 0,18 (L = 430 et au-dessus) (I) 
L — 198 

L en mètres. 
30,3 

B 	+ 0,18 (L = 79 et au-dessus). 
L — 42 

L en pieds. 
100 

B 	 + 0,18 (L 260 et au-dessus).: 

(c) Critérium de Service, — Pour un navire de 
longueur donnée, le facteur de ckisônnement appro-
prié est déterminé à l'aide de la valeur du Critérium 
de Service (appelé ci-après Critérium), donné par les 
formules HI et IV ci-après, dans lesquelles 
Cs  .= le Critérium ; 
L = la longueur du navire, définie'liar la Règle 2 ; 
M -- le volume de la tranche des machines, défini: pat 

là Règle 2, filais en y ajoutant le vol'Wne 
de toutes les soutes permanentes à comble-
tible liquide, situées hors du double.fond 
et en avant ou en arrière de la tranche des 
machines. 

= le volume total des espaces à passagers au-
dessous de la ligne de surimtnersitm d'après 
la définition de la Règle 2 ; 

= le volume total du navire au•dessous de la li-
gne de suritnmersion ; 

le produit KN ; 
N = le nombre de passagers pour lequel 

le navire est destiné à être autorisé. 
K 	0,0S6 L, ,si L et V sont mesurés en 

métres et mètres cubes respective-
ment (0,6 L, si L et V sont mesurés 
en pieds et pieds cubes respective-
ment). • 

ipie Si la valeur du produit KN est Plus grande  
valeur de la somme de P et du Volume-total réel aireeté 
aux passagers, au-dessus de la ligne ide suritnmeesion, 
on peut prendre pour Pt leplus grand des deùx nom. 
bres correspondant à la somme mentionnée ci.dessus 
d'une part, et à la valeur de 2/3 de KN d'autre part. 

Si P1 est plus grand gut P en 'aura . 
M + 

C8, 72 
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aide 

et dans les autres cas 

M + 2P 
Cs 72 

	

	•   (IV) 
V 

Dans le cas des navires n'ayant pas de pont de 
cloisonnement continu, on calculera les volumes 
jusqu'à, la; ligne de5surimmerSidn. effectivement -consi-
dérée dans le calcul de la longueur enVahissable. 

(d) Prescriptions , pour le Compartimentage des 
navires autres que ceux visés XII. 'le paragraphe (e) de 
la présente Riig/e. 0 Le eloisynnement en arrière, 
de la cloisoed‘aborildWdesn'eviieg ayant une longueuf 
de 131 métres (ou 430 pieds) et au-deiius et dont le 
critérium est au plus égal à 23, dbit ,être déterminé 
par le facteur A donné parla formule I ; celui de ceux 
qui ont un.critériurnatt,mbins égal à 123, par le facteur, 
B donné par là forMule II ;' enfin, celui de ceux qui 
ont un. critérium,  cbrnpris entre 23,et 123, ,Par tin facteur 
F obtenir par-interpélatien linéaire; à' l'aidé -de la, for- 
mules 	 :.,; • 

	

B). (çs 	Z3). 
F 	A — 	 • . 	.. • .. 	(V) 

. 	100, 

Si le 'factetir F eStiniférieur à . 0,40 et's'il est établi; 
à la satisfaction del'AdnitniStration;14U'il est pratique-
ment iinpôsSible d'addPtet et fadteur 'pour comparti-
ment del la 'tranché 'dés fiiàehineà-dii'haViré considéré, 
le cloisérinernent. de Ce ebinPartiiiierit 'petit être dé-
terminé avec un facteur plus élevé; 'poiirvti, toutefois, 
que ce facteur ne soitipas supérieur-à Q;40. 

(ii) 'Lé . .eleisônneMent 'en arrière de la cloison 
d'abordage des navires ayant mbirtS de 131 mètres > 
(ou 430,pieds), mais pas moins .de .79 mètres (bu 260 
pieds) de longueur, dont 'le ,critérium :aura, la valeur 
S donnée par fa formule : 

357425L • 	 9382 20L 
S 	/ (L'en. métres) 	 (L 

13 	 34 en pieds) 

par,iin 'facteur égala l'unité ; celui 
de peuxdbni le critMurh„est,égal'ou supérieur à 123, 
par le fadeur '13 donné par 	 ; enfin, celui 
de çeux dont ,Je eritérimn..est compris _entre S et 123, 
par 	facteur a, pii.ni(3.y6.4 

Éj'(çs 
• • 

123 .-L-- 	 ' ,1 	 , : 	• 	; 	. 

(iii) Le cloisônnetneteen 'a'rrière de là .Cldlicin 
d'abordage des navires ayant', moins' de 131 mètres 
(citi'430 pieds) de longueur mails-pas moins de.79 mètres 
(ou 160 pieds), dont le critérium est moindre que S, 

650 	 7,000 

(e) Régies spéciales de compartimentage des navires 
autorisés, en verni de la Règle 22 du Chapitre III, à 
transporter un nombre de personnes supérieur au nombre 
que peuvent recevoir leurs embarcations de sauvetage et 
ternis, aux termes du paragra,phe (d) de. la Règle I du 

. présent Chapitre, de se conformer à des dispositions 
' spéciales. 

(11)' (a) Daris le cas de navires essentiellement des-
tinéS au transport de passagers, le compartimentage 
en arrière de la cloison d'abordage doit être déterminé 
par le faCteur 0,5C, ou par un facteur déterminé confor-

. mément aux paragraphes (c) et (d) de la présente Règle, 
s'il est inférieur à 0,50. 

(b) Si, dans le cas de navires dë ce genre, d'une 
longueur .inférieure à 91,5 m. (ou 300 pieds), l'Admi-
nistration reconnaît qu'il serait impossible d'appliquer 
un tel facteur- à un compartiment, elle peut tolérer 
que la longueur de ce compartiment soit déterminée 
par un facteur supérieur, à condition que le facteur 
employé soit le plus faible qu'il est pratiquement possi-
ble et raisonnable d'adopter dans les circonstances 
envisagées. 

(ii) Si, dans le cas d'un navire quelconque, qu'il 
soit d'Une leingueur inférieure à 91,5 m. (ou 300`pieds), 
du non, la nécessité de transporter de fortes quantités 
de marchandises ne .permet pas, en pratique, d'exiger 

• que le cloisonnement en arrière de la cloison d'aborda-
. ge soit déterminé par un facteur ne dépassant pas 0,50, 
, de degré de compartimentage applicable seridéterminé 
conformément aux alinéas (a) à (e) suivantS, éiant 
entendu; toutefbis, que l'Administration,  pourra ad-
mettre,:;si elle estime peu raisonnable d'insister pour 
une application stricte à quelque égard que ce soit, 
toute autre disposition de cloislins étanches se Justifiant 
parséS qualités, e+, ne.climinuant pas l'efficacité généra-

. le du coinpartirnentage; 

et de tous les navires ayant moins de 79 mètres (ou 
260 pieds). de longueur: doit être déterminé par un 
facteur égal à l'unité, à moins que, dans l'un ou l'autre 
cas il ne soit établi à la satisfaction de l'Administration 
qu'il est pratiquement impossible de maintenir ce 
facteur dans une partie quelconque du navire ; dans 
oe cas,l'Administration pourra accorder des tolérances 
dans-la mesure qui lui paraîtra justifiée par les circons-
tances. 

(iv). les prescriptions de l'alinéa (d) (iii) s'applique-
ront également, quelle que soit leur longueur, aux na-
vires qui seront prévus pour porter .  un nombre de 
passagers . dépassant douze. (12), mais ne dépassant 
pas le plus 'Petit des detix nombres. 

(L en mètres) 	L2 	(L en pieds) 
ou 50 
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(a) Les dispositions du paragraphe (c) de la pré-
sente Règle, relatives au Critérium de Service, doivent 
s'appliquer ; toutefois, pour le calcul de la valeur de 
Pi, K doit avoir, pour les passagers en couchettes, la 
plus grande des deux valeurs suivantes, soit la valeur 
déterminée au paragraphe (c) de la, présente Règle, 
soit 3,55 mètres cubes (ou 125 pieds cubes), et, pour 
les passagers non pourvus de couchettes, une valeur 
de 3,55 mètres cubes (ou 125 pieds cubes). 

(b) Le facteur B au paragraphe (b) de la présente 
Règle doit être remplacé par la facteur BB, déterminé 
selon la formule suivante : 

(L en mètres.) 

17,6 
1313 =  	+ 0,20 (L = 55 et au-dessus) 

L 33 

L, en pieds 
57,6 

BB = 	+ 0,20 (L = 180 et au-dessus) 
L — 108 

(c) Le cloisonnement en arrière de la cloison d'abor-
dage des navires ayant une longueur de 131 mètres 
(ou 430 pieds) et au-dessus, et dont le critérium est 
au plus égal à 23, doit être déterminé par le facteur A 
donné par la formule (I) figurant au paragraphe (b) de 
la présente Règle ; celui de ceux qui ont un critérium 
au moins égal à 123, par le facteur BB, donné par la 
formule figurant à l'alinéa (ii) (b) ci-dessus ; enfin, 
celui de ceux qui ont un critérium compris entre 23 et 
123, par un facteur F obtenu par interpolation linéaire 
entre les facteurs A et BB à l'aide de la formule; 

(A — BB) (Cs — 23) 
F=A 

100 

sous réserve que, si le facteur F ainsi obtenu est ite-
rieur à 0,50, le facteur à employer sera le moindre des 
deux nombres, soit 0,50, soit un facteur calculé confor-
mément aux dispositions du paragraphe (d) (i) de la 
présente Règle. 

(d) Le cloisonnement en arrière de ici cloison d'abor-
dage des navires ayant moins de 131 mètres (ou 430 
pieds) mais pas moins de 55 mètres (ou 180 pieds) de 
longueur, dont le critérium aura la valeur Si donnée 
par la formule. 

3712 —.25L 
t   (L en mètres) 

19 

1950 — 4L 
51  = 	(L en pieds) 

10 

doit être déterminé par un facteur égal à l'unité ; celui 
de ceux dont le critérium est égal ou supérieur à 123, 
par le facteur BB donné par la formule figurant à 
l'alinéa (ii) (b) du présent paragraphe, enfin celui de 
ceux dont le critérium est compris entre Si et 123 par 
le facteur F obtenu par interpolation linéaire entre 
l'unité et le facteur RB, au moyen de la formule 

(1 	BB) (Cs — S1) 
F= 1 

123 	SI 
sous réserve que, si dans chacun des deux derniers cas, 
le facteur ainsi obtenu est inférieur à 0,5, le cloisonne-
ment puisse être déterminé par un facteur ne dépassant 
pas 0,50. 

(e) Le cloisonnement en arrière de la cloison d'abor 
dage des navires ayant moins de 131 mètres (ou 430 
pieds) de longueur, mais Pas moins de 55 métres (ou 
180 pieds) de longueur, et dont le critérium est moindre 
que Si, et celui de tous les navires ayant moins de 
55 métres (ou 180 pieds) de longueur, doit être déter-
miné par un facteur égal à l'unité, à moins qu'il ne soit 
établi à la satisfaction de l'Administration qu'il est 
pratiquement impossible de' maintenir ce facteur dans 
des compartiments particuliers ; 'dans ce cas, l'Admi-
nistration pourra accorder des tolérances en ce qui 
concerne ces compartiments, dans la mesure qui lui 
paraîtra justifiée par les circonstances, à condition 
toutefois que le compartiment extrême arrière et le 
plus grand nombre possible des compartiments avant 
(compris entre la cloison d'abordage et l'extrémité 
arrière de la tranche des machines) n'aient pas une 
longueur dépassant la longueur admissible. 

Règle 6. 

Prescriptions spéciales 

relatives au Compartimentage. 

(a) Quand, dans une ou plusieurs régions du navire 
les cloisons étanches sont proldngées jusqu'à un pont 
plus élevé que sur le reste du navire et qu'on désire 
bénéficier de cette extension des cloisons en hauteur, 
on peut, pour calculer la longueur envahissable, utiliser 
des lignes de surimmersion séparées, potir chacune de 
ces régions du navire, .à eonditibn : 

(i) Que la muraille du navire s'étende sur. toute 
la longueur du navire jusqu'au pont cone- 
pondant à la ligne de'surimmersion la plus 

haute et que toutes les ouvertures dans le bordé exté-
rieur au-dessous de ce pont sur toute la longueur du 
navire soient considérées comme étant, au regard de 
la Règle 13, au-dessous de la ligne de surimmersion. 

(ii) Que les deux compartiMents adjacents à la 
« baïonnette » du pont de cloisonnemerit 
soient, chacun, danS les alites de la Ion. 
gueur admissible, Correspondant à leurs 
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lignes de surimmeision respectives, et 
qu'en outre, lors longueurs combinées 
n'excèdent pas le double de la longueur 
admissible calculée avec la ligne de surim-
mersion inférieuée. 

(b) (i) La longueur d'un compartiment peut dé-
passer la longueur admissible fixée par les prescriptions 
de la Règle 5, pourvu que la longueur de chacune des 
deux paires de compartimlnts adjacents, comprenant 
chacune le compartiment en question, ne dépasse ni 
la longueur envahissable, ni deux fois la longueur ad-
missible. 

(ii) Si l'un des deux compartiments adjacents est 
situé dans la tranche des machines et le second en 
dehors de la tranche des machines, et si la perméabilité 
moyenne de la portion dû navire où le second est situé 
n'est pas la même que celle de la tranche des machines, 
la longueur combinée des deux compartiments doit 
être fixée en prenant pour base la moyenne des per-
méabilités des deux portions du navire auquel les 
compartiments en question appartiennent. 

(iii) Lorsque les deux compartiments adjacents ont 
des façteurs de cloisonnement différents, la longueur 
combinée de ces deux compartiments' doit être déter-
minée proportionnellement. 

(c) Pour les navires d'au moins 131 mètres (ou 
430 pieds) de longueur, une des cloisons principales 
transversales en arribie de la cloison d'abordage doit 
être placée à une distance de la perpendiculaire avant 
au plus égale à la longueur admissible. 

(d) Une cloison transversale principale peut pré-
senter une niche, pourvu qu'aucun point de la niche 
ne dépasse, vers l'extérieur du navire, deux surfaces 
verticales menées de chaque bord à une distance du 
bordé égale à 1/5me de la largeur du navire définie par 
la Règle 2, cette distance étant mesurée normalement 
au plan diamétral du navire et dans le plan de la 
de charge maximum de compartimentage. 

Si une partie d'une niche dépasse les limites ainsi 
fixées, cette partie sera considérée comme une baïon-
nette et on lui appliquera les règles du paragraphe 
suivantes 

(e) Une cloison transversale principale peut être 
à baïonnette pourvu qu'elle satisfasse à l'une des 
conditions suivantes : 

(i) La longueur combinée des.  deux comParti-
ments séparés par la cloison en question 
n'excède pas 90 pour cent de la longueur 
envahissable ou deux fois la longueur 
admissible, avec la réserve, toutefois, que 
pour les navires ayant un facteur de cloi-
sonnement supérieur à 0,9 la longueur 
totale' des deux compartiments en question 
ne dépasse pas la loqueur 

(ii) Un compartimentage supplémentaire est prévu 
par le travers de la baïonnette pour mainte-
nir le même degré de sécurité que si la cloi-
son était plane. 

(iii) Le compartiment au-dessus duquel s'étend la 
baïonnette ne dépasse pas la longueur ad-
missible correspondant à une ligne de su-
rimmersion prise 76 millimètres (3 pouces) 
au-dessous de la baïonnette. 

(f) Lorsqu'une cloison transversale principale pré-
sente une niche ou une baïonnette, on la remplacera, 
dans la détermination du cloisonnement, par une 
cloison équivalente. 

(g) Si la distance entre deux cloisons transversales 
principales adjacentes, ou entre les cloisons planes 
équivalentes ou enfin la distance 'entre deux plans 
verticaux passant par les points les plus rapprochés des 
baïonnettes, s'il y en a, est inférieure à la plus petite 
des deux longueurs, 3,05 mètres (ou 10 pieds), plus 
3 pour cent de la longueur du navire, ou 10,67 mètres 
(ou 35 pieds), une seule de ces cloisons sera acceptée 
comme faisant partie du cloisonnement du navire tel 
qu'il est prescrit par la Règle 5. 

(h) Lorsqu'un compartiment principal étanche 
transversal est lui-même compartitnenté, s'il peut 
être établi à la satisfaction de l'Administration que, 
dans l'hypothèse d'une avarie s'étendant sur la plus 
petite des deux longueurs, 3,05 mètres (ou 10 pieds), 
plus 3 pour cent de la longueur du navire, ou 10,67 
mètres (ou 10 pieds), plus 3 poûr cent de la longueur 
mètres (ou 35 pieds), l'ensemble du compartiment 
principal n'est-  pas envahi, une augmentation propor-
tionnelle de la longueur admissible peut être accordée 
par rapport à celle qui serait calculée sans tenir compte 
du compartimentage supplémentaire. Dans ce cas, le 
volume de la réserve de flotabilité supposé intact du 
côté opposé à l'avarie ne doit pas être supérieur à 
celui qui est supposé intact du côté de l'avarie. 

Règle 7. 

Stabilité des navires en cas d'avarie. 

(a) Il devra être prévu, pour le navire intact, dans 
les diverses conditions d'exploitati6n, une stabilité telle 
qu'après envahissement d'un compartitrient principal 
quelconque restant dans la limite des longueurs enva-
hissables, le navire, au stade final de PenvahisseMent, 
puisse satisfaire aux conditions définies au-dessous. 

Lorsque deux compartiments principaux adjacents 
sont séparés par un cloisonnement avec baïonnette 
répondant aux prescriptions de l'alinéa (e) (0 de la 
Règle 6, la stabilité à l'état intact doit être telle que 
le navire satisfasse à ces conditions, avec les deux com- , 	— 
partiments adjacents supposes cuvants, 
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Lorsque le facteur de compartimentage prévu est 
0,5, ou moins la stabilité à l'état intact doit être telle 
que le navire satisfasse à ces conditions, avec deux 
compartiments principaux adjacents quelconques en-
vahis. 

(b) (i) Les dispositions du paragraphe (a) de la 
présente Règle seront déterminées conformément aux 
paragraphes (c), (d) et (f) suivants,- par des calculs 
tenant compte des proportions et des caractéristiques 
de base du navire, ainsi que de la disposition et de la 
configuration des compartiments ayant subi une avarie 
Pour ces calculs, on considère le navire comme étant 
dans les plus mauvaises conditions de service possibles 
du point de vue de la stabilité. 

(ii) Lorsqu'il est proposé d'installer des ponts, 
des doubles coques ou des cloisons longitudinales qui, 
sans être étanches, sont de nature à retarder sérieuse-
ment l'envahissement de l'eau, l'Administration doit 
donner accord sur la mesure dans laquelle ces dispo-
sitions sont de nature à influencer les résultats des 
calculs. 

(c) Pour le calcul de la stabilité en cas d'avarie, 
on adoptera les perméabilités de volume et de surface 
suivantes 

Occupés par les marchandises, le charbon 
ou les magasins 	  60 

Occupés par les locaux habités 	 95 
Occupés par des machines 	 85 
Destinés aux liquides 	  0 ou 95 

en choisissant pour les deux derniers nombres celui 
qui entraîne les exigences les plus sévères. 

(d) On suppose que les dimensions minima de 
l'avarie considérée sondes suivantes : 

(i) Etendue longitudinale : la plus petite des deux 
valeurs : 3,05 mètres (ou 10 pieds), plus 
3 pour cent de la longueur du navire ou 
10,67 mètres (ou 35 pieds). 

(ii) Entendue transversale (mesurée de la muraille 
du navire vers l'intérieur et perpendicu-
lairement au plat diamétral au niveau 
de la ligne de charge maximum dè compar-
timentage : une distance d'uti cinquième 
de la largeur du navire, telle que définie 
dans la Règle 2. 

Etendue verticale : de la surface supérieure 
du double-f6nd jusqu'à la ligne de surim-
mersion. 

(iv) Si une avarie d'une étendue inférieure à celle 
indiquée dans -les alinéas précédenU 
(ii) et 'OH) entraîne des conditionS 
sévères çlu point de vue de. la bande; ou 
de la hauteur Métacentrique résiduelle, 
une telle avarie sera adoptée CORTili1e:  hy-
pothèse des.  calculs, 

(e) L'envahissement dissymétrique doit être réduit 
au minimum grâce â des' dispdsitlonssV convenables. 
Lorsque des traverses d'équilibrage sont prévues, leur 
disposition, ainsi que la valeur de la .bande ïmakiffia 
avant équilibrage, doivent être acceptées' par l'Adrni. 
nistration. Une documentation' convenable concer-
nant l'usage de ces dispositions doit - être fournie alti 
Capitnine du navire. 

(f) Le navire, dans sa situation définitiVe apiès 
avarie et après V que les mesures d'équilibrage ont été 
prises, doit satisfaire aux conditions suivantes : 

(i) En cas d'.envahissement symétrique la hauteur 
métacentrique résiduelle devra être positive, 
sauf dans des cas particuliers pOur lesquels 
l'AdMinistration 'a la faculté d'accepter 
une hauteur Métacentrique négative (navire 
droit) V pourvu gué "la bande gui .  en résulte 
soit inférieure à sept degrés; 

(ii) Dans le cas d'un envahissement diss; 'métrique, 
la bande totale ne doit, pas excéder sept 
degrés, sauf dans certains cas spéelaux, 
pour lesquels, l'Administration peut autori-
ser une bande supplémentaire; téSultant de 
l'envàhissethenf disSymétrique,, PeUrvu,que 
en .aucun cas, la bande totale dans le stade 
final n'excède.  pas ‘4141tue cegr4. -  

(iii) En aucun cas, là,ligne.-de. sutiminerskm axe 
doit -être immergée dans ..le-Stade;:htial. dé 
l'envahissement. S'il est considéré :Conittie 
probable; 'que . la ligne .de surimmersion 
trouve immergée au' ,cours, d'un V:'.stade 
intermédiaire :de...1 senvahisement, •; l'admi-
nistration peut .exiger, toutes, étUdes... et 
OiSpositions: 	jugera. .nécessaires 
pour la 4curité du -navire— 	- • • 

(g) Le 'eapitainé "'sera 	‘doriiiéedïtéCe's:".. 
saires pour asàùièr'da'ns-leS•êeidditinS:d'exebitijkin 
une *Stabilité: à 	intact Sil 	 périljè frit 
au 'tierité ddstitisfaiieha COndifiéniS CiklesSiîi dans les 
hypothés'eS d'aVarie 	défàvôtableS restant daiiS 
le cadré défini phis haut: Dans le cas.de navirepOurvus 
de'traverses d'équilibragei.leleàpitaine 	navire 'doit 
être informé des conditions-de stabilité danslesquelles 
les calculs deda bande ont été effectués, et il .doit,être 
averti que si le naitire-se-lrouvait, à« l'état intact; xlgns 
des conditions moins :avantageuses; pourrait;préridre 
une bande trop:importante encas d'av:arie 

• • 	, 	, 	. 
(h) (i) L'AdininiStratiOti ; 	aCCCirder' L  

dérolg tion aux exigences,: concernant la stabilité en 
cas d'avarie, à moins qu'll,ne soit démontré que, dans 
toute condition d'expldithtion; la hauteur métacentri-
que à l'état intact, résultant, de ces exigences; .est.trop 
élevée pourrexpleation envisagée,-, , , 
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(ii) Des dérogations aux prescriptions relatives 
à la stabilité en cas d'avarie, ne doivent être accordées 
que dans des cas exceptionnels et sous réserve que 
l'Administration estime que Ms proportions les dispo-
sitions et autres caracteristiqutis du navire, susceptibles 
d'être pratiquement et raisonnablement adoptées 
dans des circonstances d'exploitation particulières 
propres au navire, sont les plus favorables possibles 
du point de vue stabilité en caf d'avarie. 

Règle 8. 

Cloisons d'extrémité, 
Cloisons limitant la Tranche des Machines, 

Tunnels des Lignes' d'arbres, etc. • 
(a) (i) Un navire doit être pourvu d'une cloison 

de coqueron avant ou d'abordage qui doit être étanche 
jusqu'au pont de cloisonnement. Cette cloison doit 
être placée à une distance de la perpendiculaire avant 
égale au moins à 5 pour cent de la longueur du navire 
et au plus à 3,05 mètres (ou 10 pieds) plus 5 pour cent 
de la longueur du navire. 

(ii) S'il existe à l'avant une longue superstructure, 
une cloison étanche aux intempéries doit être établie 
au-dessus de la cloison d'abordage entre le pont de 
cloisonnement et le pont situé immédiatement au-
dessus. Le ,predongement de la cloison d'abordage 
peut ne pas être placé directement au-dessus de celle-ci, 
pourvu que ce prolongement soit à une distance de 
la perpendiculaire avant au moins égale à 5 pour cent 
de la longueur du navire et que la partie du pont de 
cloisonnement qui forme batonnette soit effectivement 
étanche aux intempéries. 

(b) Il y aura également une cloison de coqueron 
arrière et des cloisôns séparant la tranche des machines, 
telle qu'elle est définie par la Règle 	des espaces à 
passagers et à marchandises situés à l'avant et à l'arriè-
re ; ces cloisons doivent être étanches jusqu'au pont 
de cloisonnement. Toutefois, la cloison du ,coqueron 
arrière peut etre arrêtée au-desàous de ce pont, pourvu 
que le degré de Sécurité du navire en ce qui concerne 
le compartimentage ne soit Pas diminué de ce fait. 

(c) Dans tous les cas, les,tubes de sortie d'arbres 
arrière doivent être enfermés dans des espaces étanches 
de volume madère. Le presse-étoupe arrière doit etre 
placé dans un tunnel étanche ou dans un autre espace 
étanche sépare du compartiment des tubes, de sortie 
d'arbres arrière et d'un volume assez réduit poste qu'il 
puisse être rempli par une fuite du presse-étoupe sans 
que la ligne de surimmersion soit immergée. 

Règle 9. 

Doubles fonds. 

(à) Un double-fond doit être installe de la cloison 
du coqueron avant 'à la eloisotl 	oqueron arrière, 

d'ans la mesute où • cela est praticable et compatible 
avec les caractéristiquCs et l'utilisation normale du 
navire : 

(i) Les navires dont la longueur est au moins 
égale à 61 métres (ou 200 pieds) et inférieure 
à 76 mètres (ou 249 pieds) doivent être 
pourvus d'un double-fond s'étendant au 
moins.depuis l'avant de la tranche des ma-
chines jusqu'à la cloison du coqueron 
avant ou aussi près que pratiquement possi-
ble de cette cloison. 

(ii) Les navires dont la longueur est au moins 
égale à 76 mètres (ou 249 pieds) et inférieure 
à 100 mètres (ou 330 pieds) doivent être 
pourvus de doubles-fonds au moins en 
dehors de la tranche des machines. Ces 
doubles-fonds doivent s'étendre jusqu'aux 
cloisons des caquerons avant et arrière 
aussi près que pratiquement possible de ces 
cloisons. 

(iii) Les navires dont la longueur est égale ou 
supérieure à 100 mètres (ou 330 pieds) dôi-
vent être pourvus au milieu d'un double-
fond s'étendant jusqu'aux cloisons des to-
querons avant et arrière ou aussi près laite 
pratiquement possible de ces cloisons. 

(b) Là où - un double-fond est exigé, il doit se 
prolonger en abord vers la muraille de Manière à 
protéger efficacement les bouchains. Cette protection 
sera considérée comme satisfaisante si aucun point 
de, la ligne d'ifitereection de l'arête extérieure de la 
tôle de côté avec le bordé extérieur ne vient aii-dessous 
d'un plan horizontal passant par le point du tracé hors 
membres où le couple milieu est coupé par une droite 
inclinée à 250  sur l'horizontale et menée par le sommet 
inférieur correspondant du rectangle circonscrit à la 
maîtresse section. 

(c) Les petits puisards établis dans les doubles-
fonds pour recevoir les aspirations des pompes de cale 
ne doivent pas être plus profonds qu'il n'est nécessaire 
et, en tous leq cas, ils ne doivent pas être à moins de 
457 millimètres (ou 18 pouces) du bordé extérieur ou 
du bord intérieur de la tôle de côté. Des puisards allant 
jusqu'au bordé peuvent cependant être adinis à j'ex-
trémité arrière des tunnels d'arbres des navires à hélice. 
D'autres puisards (par exemple los tanks do retonr 
d'huile de graissage sous les machines priticipales) 
peuvent être autorisés par l'administration, si elle es-
time que les! dispositions d'ensemble assurent une 
protection équivalente à celle que fournit un -double-
fond conforme aux termes de la présente Règle. 

(d) Il n'est pas nécessaire d'installer un double-
fond par le travers des compartiments étanches de 
dimensions moyennes, utilisés exclusivement pour 
le trgturrt des liquides?  à condition que dane l'esprit 
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de l'administration, la Sécurité 'du na■ifiesclàng le 'Cas . 
d'une avarie du fond ou dit bordé ne s'en tidiive paS 
diminuée. 

(e) Dans le cas de navires auxquels s'appliquent 
Tes prescriptions du paragraphe (d) de la 'Régie-  1 du 
présent chapitre et qui effectuent im service régulier 
dans les limites prévues pOur int voyage international 
court, à la Règle 2 du Chapitre III, l'Administration 
peut accorder l'exemption d'un double-fond dans tou-
te partie du navire compartimentée suivant 'un facteur 
ne dépassant pas 0,50, si 'elle reconnaît que l'installa-
tion d'un double-fond dans cette partie ne -serait pas 
compatible avec les caractéristiques de base et l'exploi-
tation normale du navire. 

Règle 10. 

Détermination, Marquage et Inscription 
des Lignes de Charge 
de Compartimentage. 

(a) Pour assurer le maintien du degré de cloisonne-
ment exigé, une ligne de charge correspondant au tirant 
d'eau adopté pour le calcul de cloisonnement approuvé 
doit être déterminée .et marquée sur la muraille du 
navire. Un navire, ayant des locaux spécialement adap-
tés alternativement a l'usage des passagers .et au trans-
port de marchandises, peut,. si l'armateur le, désire, 
avoir une ou plusieurs lignes de charge additiOrinelles, 
marquées de façon à correspondre aux tirants d'eau 
de compartimentage correspondants, .que l'Adminis-
tration peut approuver pour les conditions d'exploi-
tation considérées. 

(b) Les lignes de charge de compartimentage 
déterminées doivent être mentionnées sur le Certificat 
de Sécurité en désignant par la notation C.1 celle qui 
se rapporte au cas où le navire est employé principale-
ment au service des passagers, et par les notations 
C.2., C.3., etc., celles qui se rapportent aitx autres cas 
d'utilisation du navire. 

(e) Le franc-bord correspondant' à chacune.de 
ces lignes de charge doit être mesuré au même emplît.; 
cement et à partir de la même ligne de pont que les 
francs-bords déterminés conformément à la Conven-
tion Internationale sur les Lignes de Charge 1930.. 

(d) Le franc-bord relatif à chaque lignede charge 
de compartimentage approuvée • et aux,  dondititins 
d'exploitation correspondantes 'doit être'' clairement 
indiquée  dans le Certificat de sécurité. 

(e) palis aucun cas, une marque' de lign,e de charge 
de compartimentage ne peut.  être 	au-desSede 
la ligne de chargé 	en eau Salée' correspon- 
dant Soit à l'échantillonnage du navire; • soit à la 
Convention -Internationale sur les Lignes de Charge 
1930. 

1 
 • • (f) 'QuelleS- tieioient les pèetWifs kl4 n*it.• Ulie's 'de 
line de éhdrge::k16 'cçiiitriiiittiiientWei.'th'itfti. 	"nés 
doit jamais éit'è ..chfiirgede'eiiii'â iiiiinél'geili.. 'g ire 
de•éhare correspondant àiiii::iiMo'ie e.  â: liiNietii,t1ii 
glbbee; tracée 'cônfariiiiètifdiiï'à fi•ebtiVèrtil'on'hifè/tiit'a4 
tion'ale 'ur les tigilbS 'db. ellare 1.9à0: ' ';' ' " ' '' 

(g) Un .navire rte Oit esti al4iiii ça.étiè Cluirg-.6:44 
telle sorte que, loràqu.!.il est 'en ,.fill.  SlareÔ;la ' Illai'cittiei de 
ligne de charge de:conipartimentage, correspondant 
à la nature de ce voyage particulier et aux conditions 
de service, se trouve immergée. 

• ..? • • 
,.: 

Construction et Epreuves initiales, 

des CloiSims - étanches. ,.. 
. 	. . 	. . .. 	. 	. 	.. . 

(a) -Les .cloisons .étanches ; , de .,compartimentagei" 
qu'elles. soient . transversales on longitudireale, ..d!* 
vent être construites. de manièrelvpouvoir:supporter? 
avec une marge de résistance-eonvenable, •la ee9siçal 
par le travers de. eltacune creilesi :La, construction 'de 
ces:  cloisons .doit'.clétiger 'satiSfaeia ,à. VAltninistr47. 
tion.:,  	. , 	.. . 	. .   	... 	.. 	.. ,. 	,, 

	

.. 	. 	... 

• . (b) (i) Les baïonnettes et Aiches.. pratiquée 440 
les cloisôns doivent être étanehes:.et,présenter la .même 
résistance que les parties .avoisinantes de la ,cloisonf 

(ii) Qtiand' des trtethbfûteg 'du deft bâdôt's , tfflerc 
sent un"pont étanche 'Ou Ore cloiscinlétititehefenrt 
et cétte.eledsôn'dôiVent- être .têndils 4StaittcheS13Wledr 
construction propre, sans.  e'mpldi'de bdieéu'elefeltinent. 

(c) L'essai par remplissdge . des ConiPârtniktits 
pritkffiatix `n'est pas âbligatôité: Un eàtneh complet 
des cloisons 4:1+-Dit` efre `fail'-pàf'tin'itiectéllr'agtééi 
cet exaMen doit être contplét4; déiiiàlônA rés'Cag, -lia 
un-eSsaiià laIante. 	- 	 "..,• 

(id); Le eàqi4rOn avant, les doubleJ•rdndS .(ykdpipris, 
les quillep)'ifbuiàires) et >les, 0itil

.  

es coques, 

 '  

	

d 

é/4f 
être.. 6 pi»e ;à uwe 'OfelPÇ P1k.'»ië"114,e. eeoti

'limitéeà la' igne de suritalnersièn.: 

 

,(e) Lep, citernes ‘ qui doivent contenir des ,Ii tildes ? 
«..e.ffQrrej4.1.itiç piirtie'dWèQiIiikriliifefiSM ù 'ii4.: 
\/irè•dOient,êttee 4eroilYéetporiii: Wrie:Migii'Ae:  étais,; 
chéité;'sbus te.  charge •t'eati. ictresOtiiant,«ÎÀit >.4. )4 
ligne -  de charge maximum de co#tpattitlietftàjegitt, 
aux , deux ,tiéïs:4g creux nestté depuis til"e e

e

.stiten 
qUileUSqufà la, ligne de, surinnerSin, ftar le t' givers 
de la citerne,,, prenant la pits 	cs 
toutefois la 4iatiteur.  dê charge 'sit-dessus di?.  'Mead 
ne doit être en aucun cas inférieure à 0,92 métre (ou 
3 pieds). 	 . ,.  

(f) Les essais mentiOnnés atix paragraphes {d) et 
('e) ,onto polir' biiti de 'vérifier quelles diSpOsitiokis situe-

' totales . de. eleiennemènt:scint étanches' à`-' Peau •tt-  né 

'Régie fi. 
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doivent pas êure considérées comme sanctionnant 
l'aptitude d'un compartiment quelconque à recevoir 
des combustibles liquides ou à être utilisé à d'autres 
usages particuliers pour leSquels un essai d'un carac-
tère plus sévère peut être exigé compte tenu de la 
hauteur que le liquide peut atteindre dans la citerne 
considérée ou dans les tuyautages qui la dessef'vent. 

Règle. 12. 

Ouvertures dans les Cloisons étanches. 

(a) Le nombre des ouvertures pratiquées clans les 
cloisons étanches doit être réduit au minimuni compa-
tible avec les dispositions générales et la Mime exploi-
tation du navire ; ces ouvertures doivent être pourvues 
de dispoSitifs de fermeture satisfaisants. 

(h) (i) Si des tuyautages, dalots, câbles électriques, 
etc., traversent des cloisons étanchés de compartimen-
tage, des dispositions doivent être prises pour mainte-
nir l'intégrité de l'étanchéité de ces cloisons. 

(ii) Il ne peut exister sur les cloisons étanches de 
compartimentage ni vannes, ni robinets ne faisant pas 
partie d'Un ensemble de tuyautages. 

(c) (i) 1.1 ne Meut exister ni porte, ni trou d'homMe, 
ni aucun orifice d'accès : 

(a) Dans la cloison étanche d'abordage au-dessous 
de la - ligne de surimmersion ; 

(h) Dans les cloisons transversales étanches sépa-
rant un local à marchandises d'un local à 
marchandises contigu ou d'une soute à 
charbon permanente ou de réserve, sauf 
exceptions spécifiées au paragraphe (G) de 
la présente Règle. 

(ii) Sauf dans les cas prévus au sous-paragraphe 
(c) (iii), on peut faire traverser la cloison 

d'abordage au-dessous de la ligne de surimmersion 
par un tuyau au plus, pour le service du liquide contenu 
dans le coqueron avant, pourvu que ce tuyau soit 
muni d'une vanne à fermeture à vis, commandée d'un 
point au-dessus du pont de compartimentage et dont 
le corps sera fixé à la clOison d'abordage à l'intérieur 
du coqueron avant. 

(iii) Si le coqueron est divisé pour recevoir deux 
espèces de liquides différents, l'Administration peut 
permettre que la cloison d'abordage soit traversée 
au-dessous de la ligne de surimmersion par deux 
tuyaux, chacun creuX satisfaisant aux preseriptions 
de la clause ci-dessus, pourvu que cette Administration 
reconnaisse qu'il y a pas d'autre .moyen pratique en 
dehors de l'installation de ce second tuyau et que, 
compte tenu du cloisonnement supplémentaire. Prévu.  
clans le coqueron avant,,  la sécurité dû navire demeure 
assurée. 

(d) (i) Les portes étanches dans les cloisons sépa-
rant les soutes pertnanentes des soutes de réserve doi-
vent être toujours accessibles, sauf totitefoiS l'excep-
tion prévue au paragraphe (i) (ii) pour les portes (les 
soutes d 'entrepOnt. 

(ii) Des dispositions satisfaisantes, au moyen 
d'écrans ou autrement, doivent être prises pour éviter 
que le charbon n'empêche la fermeture des portes 
étanches des soutes à charbon, 

(e) Dans la tranche des machines, exclusion faite 
des portes des soutes à charbon et des tunnels de lignes 
d'arbres, il ne peut exister qtenne porte de communica-
tion dans chaque cloison transversale,principale. Ces 
portes doivent être à glissières et placées de Manière 
que leurs seuils soient pratiquement aussi hauts que 
possible. La commande à main pour la manœuvre de 
ces portes à 'partir d'un Point se trouvant au-desSus du 
port de cloisonnement, doit être située a l'extérieur 
de la tranche des machines, si cet aménagement est 
compatible avec tine disposition satisfaisante du mé-
canisme côrrespondant. 

(f) (i) Ne sont admises connue Odes étanches 
que les portes à charnières et les portes à glissièreS ou 
toutes autres portes d'un type équivalent, à l'exclusion 
des portes montées simplement sur boulons et des 
portes se ferniant par gravité ou par l'action d'un 
poids. 

Les portes à charnières doivent être pourvues 
de tourniquets manoeuvrables de chaque côté de la 
cloison. 

(iii) Les portes à glissières. peuvent être à déplace-
ment vertical ou horizontal. Si elles doivent être seule-
ment commandées à bras, le mécanisme doit pouvbir 
être manoeuvré sur place, et en outre, d'un point 
accessible situé au-dessus du pont de cloisonnement, 
par un mouvement de manivelld'a rotation continué. 

(iv) Lorsqu'il" est prévu qu'une porte doit être 
fermée au moyen d'une source d'énergie, d'un poste 
central de manoeuvre, le mécariisMe' doit être disposé 
de manière à permettre la cbiiimande de la porte sur 
place au moyen de'.Ia même source d'énergie, La porte 
devra se refermer automatiquement si, après avoir 
été fermée du poste de commande central, elle est 
ouverte sûr 'place. De même, il dOit exister sur , place 
un moyen de la maintenir fermée sans qu'Oie puisse 
être Ouverte par le poste de connntande central. Des 
poignées de manoeuvre locale, cominubiquant avec 
le mécanisme mil par une source d'énergie, doivent 
être prévues de chaque côté de la.  cloison 'et doivent 
être disposées dé telle façon qu'une personne passant 
par la porte puisse maintenir les deux poignées dans 
la position ouverte. De telles portes mues pas une 
source d'énergie doivent être MunieS d'une cornmande 
à Main inanceuVrable de la -  porte elle7mênie 'et-  d'un 



(II) Si le nombre de ces portes n'excède pas 5 : 

(a) si le critérium n'excède 30, toutes les portes 
étanches à glissières peuvent être manœu-
vrées à la main seulement ; 

(b) si le critérium excède 30, toutes les portes 
étanche à glissières doivent manoeuvrées 
au moyen d'une source d'énergie ; , 

sur tout navire, quel que' Soit son critérium 
de service, s'il n'y a qu'une porte étanche, 
en dehors de la porté dû tunnel, et qu'elle 
se trouve dans la tranche des machines, 
l'Administration peut autoriser ces deux 
portes à être Manœuvrées à main setilenient. 

(ii) S'il existe, entre des soutes à charbon dans 
les entreponts au-dessous du poht de cloisônneMent, 
des pOrtes étanches qui doivent, à la mer, être occa-
sionnellement ouvertes pour la manipulation du 
charbon, l'emploi d'une source d'énergie est exigé 
pour la manoeuvre de ces portes. L'ouvertUre :  et la 
fermeture doivent être mentionnée au journal de bord 
prescrit par l'Administration. 

(iii) L'emploi d'une source d'énergie est égale-
ment exigé pour la manœuvre des portes établies au 
passage des conduits des cales frigorifiques, 'Si ces 
conduits traversent plus d'Une cloison transversale 
principale étanche, et si les seuils de ces poiles sont 
situés à moins de 2,13 mètres (Ou 7 pieds) au-dessus de 
la ligne de charge maximum de compartimentage. 

(j) L'eMploi de panneaux démontable en tôle 
n'est toléré que dans la tranche des machines. Ces pan-
neaux doiVent toujours être en place avant l'appa-
reillage ; ils ne peuvent être enlevés à la nier, si ce 
n'est en cas d'impérieuse nécessité. Les précautions 
nécessaires doivent être prises au remontage pour 
rétablir la parfaite étanchéité du joint, 

(k) Toutes les portes étanches.  doivent être fer; 
mées en cours de navigation sauf si le service dtt 
vireeexige qu'elles soient ouvertes. Dans ce CAS elles 
doivent toujours être prêtes à être immédiatement 
fermées. 

(1) Si des tambours ou tunnels reliant les logements 
du personnel aux chaufferies ou disposés pour renfer-
mer des tuyautages ou pour tout autre but, sont 
ménagés à travers les cloisons transversales étanches, 
ces tambours ou tunnels doivent être étanehes et sa-
tisfaire aux prescriptions de la.  Règle 15, L'accès à 
l'une au moins des extrémités de ces tunnels ou tam-
bours, si on s'el sert , à la mer comme passage, doit 
être réalisé par un puits étanche d'une hauteur sidfl-
sante pour que son débouché soit au-dessus dela:ligne 
de surimmersion. L'accès à l'autre extrémité peut se 
faire par une porte étanche du type exigé par son 
emplacement dans le navire. Aucun de ces tunnels 
ou tambours ne doit traverser la cloison de comparti- 

(e) 
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point accessible au-dessus du pont de cloisonnement. 
A cette dernière position, la commande A main sera 
manoeuvrée par un mouvement de manivelle à rotation 
continue. Des dispositions doivent être prises pour 
avertir par un signal sonore que la porte est sur le 
point de se fermer ; l'intervalle de temps entre le signal 
et le mouvement de la porte doit être suffisant pour 
assurer toute sécurité. 

(v) Les portes de toutes catégories doivent être 
alunies d'indicateurs d'ouverture, permettant de véri-
fier de tous les postes de commande, autres que sur 
place, si la porte est ouverte ou fermée. 

(g) (i) Des portes étanches à charnières peuvent 
être admises dans les parties du navire affectées aux 
passagers 'et à l'équipage, ainsi que dans les locaux 
de service, à condition qu'elles soient établies au-des-
sus d'un pont dont la surface inférieure, à son point le 
plus bas en abord, se trouve au moins à 2,13 mètres 
(ou 7 pieds) au-dessus de la ligne de charge maximum 
de compartimentage ; ces portes ne sont pas autori-
sées dans ces parties et locaux du navire au-deSsous 
d'un tel pont. 

(ii) Des portes étanches à charnières de construc-
tion satisfaisante peuvent être admises dans les cloi-
sons d'entrepont des locaux à Marchandises au niveau 
le plus élevé permettant encore leur utilisation. Les 
bords verticaux extérieurs de ces portes ne devront pas 
être situés à une distance du bordé extérieur inférieur 
à un cinquième de la largeur du navire telle qu'elle. 
est définie à la Règle 2, cette distance étant mesurée 
perpendiculairement au plan diamétral du navire 
au niveau de la ligne de charge maximum de compar-
timentage. Ces portes doivent être fermées avant 
le départ et tenues fermées pendant la navigation, et 
les heures de leur ouverture à l'arrivée au port de leur 
fermeture avant le départ du port doivent être ins-
crites dans le journal de bord prescrit par l'AdMinis-
tration. Lorsqu'il existe des portes de cette nature, 
leur nombre et le détail de leurs dispositions font 
l'objet d'un examen spécial par l'Administration. 
Celle-ci exigera de l'armateur une attestation que 
cette installation est une nécessité de service absolue. 

(h) Toutes les autres portes étanches doiVent 
être à glissières. 

(i) (i) Lorsqu'il existe des portes étanches devant 
être, à certains moments; ouvertes à la mer, exception 
faite de celles des entrées des tunnels, et que ces 
portes sont placées dans les cloisons étanches trans-
versales principales de façon que leur seuil soit au-
dessous de la ligne de charge maximum de comparti-
mentage, les règles suivantes sont appliquées : 

(1) Si le nombre de ces portes excède 5, toutes 
les pOrtes étanches à glissières doivent etre 
mancenvrées Sinalltarténient d'un poSte de 
manoeuvre situé sur la passerelle. 	• 
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mentago immédiatement en arrière de la cloison 
d'abordage. 

Lorsqu'il est prévu des tunnels ou tambours pour 
tirage forcé traversant les cloisons étanches transver-
sales principales, le cas doit être spécialement examiné 
par l'Administration. 

Règle 13. 

Ouvertures dans le Bordé Extérieur 
au-dessous de la Ligne de Surimmersion. 

(a) Le nombre d'ouvertures dans le bordé exté-
rieur doit être réduit au minimum compatible avec les 
caractéristiques de base du navire et ses conditions 
normales d'utilisation. 

(b) La disposition et' l'efficacité des moyens de 
fermeture de toutes les ouvertures pratiquées dans le 
bordé extérieur du navire doivent correspondre au 
but à réaliser et à l'emplacement où ils sont fixés ; 
ils doivent, d'une manière générale, être à la satisfac-
tion de l'Administration. 

(c) (i) Si, dans un entrepont, le bord inférieur de 
l'ouverture d'un hublot quelconque est au-dessous 
d'une ligne tracée sur le bordé parallèlement au 
livet du pont de cloisonnement, et ayant son point 
le plus bas à 2 1/2 p. 100 de la largeur du navire au-
dessus de la ligne de charge maximum de comparti-
mentage, tous les hublots de cet entrepont doivent 
être des hublots fixes. 

(ii) Tous les hublots dont les bords inférieurs sont 
en-dessous de la ligne de surimmersion, autres que 
ceux qui, par application du précédent alinéa, sont 
du type fixe, doivent être construits de telle sorte 
que nul ne puisse les ouvrir sans l'autorisation du 
Capitaine. 

(iii) (a) Si, dan.% un entrepont le bord inférieur • des 
hublots du type prévu à l'alinéa (c) (ii) ci-
dessus, est situé au-dessous d'une ligne tracée 
parallèlement au livret du pont de cloisonne-
ment, et ayant son point le plus bas à 1,37 m 
(ou 4 1/2 pieds) + 2,5 p. 100 de la largeur 
du navire, au-dessus de la flottaison au départ 
du port, tous les hublots de cet entrepont 
doivent être fermés de façon étanche et à 
clef avant l'appareillage et ils ne doivent pas 
être ouverts avant que le navire n'entre dans 
un port. Il y aura lieu, le cas échéant, de tenir 
compte du fait que le navire est en eau douce. 

(b) Les heures d'ouverture de ces hublots dans 
le port et de leur fermeture à clef avant le 
départ seront inscrites au journal de bord 
prescrit par l'Administration. 

(c) Si un ou plusieurs hublots sont situés de telle 
façon que les prescriptions de l'alinéa (c) (iii) 
(a) leur soient applicables lorsque le navire 

est à sa ligne de charge maximum de compar-
timentage, l'Administration peut préciser le 
tirant d'eau moyen le plus élevé pour lequel 
les hublots en queStion auront le bard 
inférieur de leur ouverture au-dessus de la 
ligne tracée parallèlement au livet du pont 
de cloisonnement et ayant son point le plus 
bas à 1,37 m (4 1/2 pieds), plus 2,5 p. 100 de 
la largebr du navire au-dessus de la flottais« 
du navire corresOndant à ce tirant d'eau 
moyen et pour lequel, par conséquent, il sera 
permis de prendre la mer sans fermer ces 
hublots à clef auparavant, et de les «V& 
en mer sous la (responsabilité du capitaine au 
cours du voyage vers le port suivant. Dans les 
zones tropicales, telles qu'elles sont définies 
dans la Convention internationale de 1930 
relative aux lignes de charge, ce tirant d'eau 
peut être augmenté de 305 millimètre-(i pied). 

(d) Des tapes à charnière d'un modèle efficace , 
et disposées de maniére à pouvoir être aisément et 
effectivement fermées et verrouillées étanches, doivent 
être installées sur tous les hublots, sous réServe du 
fait que, sur l'arrière du huitième de la longueur du 

, navire à partir de la perpendiculaire avant, et au-dessts 
d'une ligne tracée parallèlement au livet du pont de 
cloisonnement, et ayant son point le plus bas à 3,66 m 
(ou 12 pieds) + 2,5 p. 130 de la largeur du navire 
au-dessus dé la ligne de charge maximum de compar-
timentage, les tapes peuvent être amovibles dans les 
'locaux réservés aux passagers, autres que ceux réservés 
aux passagers d'entrepont, à moins que, en vertu de 
la Convention internationale de 1930 relative aux 
Lignes de charge, elles ne doivent être inamovibles. 
Ces tapes amovibles doivent être déposées à proximité 
des hublots qu'elles sont destinées à fermer. 

(e) Les hublots et leurs tapes qui ne sont pas ac-
cessibles en cours de navigation doivent être fermés 
et condamnés avant l'appareillage. 

(f) (i) Aucun hublot ne peut être, établi dans les 
locaux affectés exclusivement au transport de marèhan-
dises ou de charbon. 

(ii) Des hublots pourront toutefois être installés 
dans des espaces affectés alternativement au transport 
de marchandises ou de passagers, mais ils seront.cons-
truits de telle façon que personne ne puisse ouvrir ces 
hublots ou leurs tapes sans l'autorisation du Capitaine. 

. (iii) «Si des marchandises sont transportées dans 
ces espaces, les hublots et leurs tapes seront fermés à: 
clef et de façon étanche avant que les marchandises ne 
soient chargées, et la fermeture et le verrouillage des 
hublots et des tapes feront l'objet d'une mention au 
journal de bord prescrit par l'Administration. 

(g) Aucun hublot à ventilation automatique ne 
peut être établi dans le bordé extérieur dti naVire au- 
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dessous de la ligne de sttrimmersion, sans autorisation 
spéciale de l'Administration. 

(h) Le nombre de dalots, tuyaux de décharge sa-
nitaire et autres ouvertures similaires dans le bordé 
extérieur, doit être réduit an minimum, soit en utilisant 
chaque orifice de décharge pour le plus grand nombre 
possible de tuyaux, sanitaires ou autres, soit de toute 
autre manière' satisfaisante. 

(i) (i). Toutes les prises d'eau et décharges dans le 
bordé extérieur doivent être disposées de façon à em-
pêcher toute introduction accidentelle d'eau dans le 
navire. 

(ii) (a) Sous réserve des dispositions de l'alinéa (i) 
(iii), chaque décharge séparée partant de lo-
caux situés au-dessous de la ligne de surimmer-
sion et traversant le bordé extérieur, doit être 
pourvue, soit d'un clapet automatique de 
non-retour, sans moyen de fermeture direct, 
pourvu que la plus élevée soit lacée de telle 
sorte qu'elle soit toujours accessible pour 
être visitée dans les circonstances de service, 
et d'un type normalement fermé. 

(b) Lorsqu'on emploie des valves à commande 
de fermeture directe, les postes de manoeuvre 
an:;dessus du pont de cloisonnement doivent 
toujours être facilement accessibles et ils 
doivent comporter des indicateurs d'ouverture 
et de fermeture. 

(iii) Les prises d'eau et décharges principales et 
auxiliaires communiquant avec les machines seront 
pourvues de robinets et de vannes interposées, à des 
endroits facilement accessibles, entre les tuyaux et de 
bordé extérieur, ou entre les tuyaux et les caissons fixés 
sur le bordé extérieur. 

(j) (i) Les coupées, portes de chargement et sa-
bords à charbon situés au-dessous de la ligne de 
surimmersion doivent être de résistance suffisante. 
Ils doivent être efficacement fermés et assujettis avant 
l'appareillage et rester fermés pendant la navigation. 

(ii) Ces ouvertures ne seront en aucun cas situées 
de façon que leur Oint le plus bas se trouve av-dessous 
de la ligne «de charge maximum de compartimentage. 

(k) (i) Les ouvertures intérieures des manches 
a escarbilles, manches à saletés, etc., doivent être pour-
vues d'un couvercle efficace. 

(ii) Si - ces ouvertures sont situées au-dessous de 
la ligne de surinnthersion; le'couvercle doit être étanche, 
et on doit, en outre, installer dans là manche un clapet 
de. non-retour placé dans un endroit accessible au-
dessus de la ligne de charge maximum de coMparti-
nentage; Quant on ne se servira pas de là Manche, le 
couvercle et le «clapet devront être fermés et- assujettis 
en placé. 

Règle 14. 

Construction et Épreuves Initiales 
des Portes Étanches, Hublots, etc. 

(a) (i) Le tracé, les matériaux utilisés et la cons-
truction des portes étanches, hublots, coupées, sabords 
à charbon, portes de chargernent, soupapes, tuyaux, 
manches à escarbilles et à saletés visés dans les pré-
sentes Règles .doivent être à la satisfaction de l'Admi-
nistration. 

(ii) Le cadre des portes étanches verticales ne doit 
présenter a sa partie inférieure aucune rainure où 
pourrait se loger de la poussière risquant d'empêcher 
la porte de se fermer convenablement 

(iii) Les portes étanches donrant directement accès 
à des espaces contenant du charbon en soute doivent 
être, ainsi que letirs cadres, construites en acier moulé 
ou forgé. 

(iv) Les robinets ou vannes de 
i 
plus de 76 Milli-

mètres (ou 3 pouces) de diamètre ntérieur, Pour les 
prises d'eau et décharges principales et auxiliaires 
desservant la machinerie, doivent être en acier ou en 
bronze, selon le cas, ou en toute ;autre matière peu 
fragile agréée. 

(V) Il ne doit pas être employé de fonte ordinaire 
pour les autres robinets et vannes, de quelques dimen-
sions que ce soit, quand ils sont disposés sur lé bordé 
extérieur au-dessous du pont de cloisonnement, ou 
quand ils intéressent les arrangements relatifs au 
compartimentage du navire. 

(b) Tonte porte étanche, doit être soumise à un 
essai à l'eau. sous une pression correspondant à la 
hauteur d'eau jusqu'à la ligne de smimmersion. Cet 
essai doit être fait avant l'entrée en service du navire, 
soit avant, Soit après mise en place de la porte à bord. 

Règle 15. 

Construction et Épreuves Initiales 
des Ponts Étanches, Tambours, etc. 

(a) Lorsqu'ils sont étanches, les ponts, tambours, 
tunnels, qitilles tubulaires, et manches de ventilation, 
doiVent être d'un échantillonnage équiValent à celui 
des cloisons étranches placées au même 'niveau. Le 
mode de construction utilisé .pour assurer l'étandhéité 
de ces éléments, ainsi q'ue les dispositifs adOptés pour 
la .fermeture des ouvertures qu'ils compôrtent, doivent 
être à la satisfaction de l'Ad riiinistratiOn;.Les nianches 
de ventilatiOn et les tambours étanches 'doivent s'élever 
au moins jùsqu'au niveau du pont 'de cloisonnement. 

(b) Lorsqu'ils sont étariehes, les tambouis, tunnels 
et manches de ventilation, doivent être soumis à une 
épt.euve d'étanchéité à la lance aptes leur construction; 
l'essai des ponts étanches peut être effectué soit à, la 
lance, soit en les recouvrants "d'eau. 
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critérium de services inférieur à 30, une des pompes 
indépendantes peut être remplacée par deux pompes 
à bras à manivelle, efficaces, placées, l'une à l'avant, 
l'auJe à l'arrière. 

(ii) Le tableau ci-dessous donne le nombre de 
pompes exigibles : 

Longueur du navire 	 

Critérium de service 	 

Moins 	91,5 in 
de 91,5 m 	(ou 300 pieds) 

(ou 300 pieds) et au-dessus 

Moins 30etau. Moins Matou-
& 30 dessus de 30 dessus 

•••••■■••■•• • ■•••••••■....» •••••■■•■•■■■•■1 

2 ,» 

Règle 16. 

Hublots et- Antres Ouvertures, 
au-dessus de la Ligne Surimmersion. 

(a) Les hublots, les pprteS de coupées, les portes de 
chargement. Les sabords'. à charbon, et autres disposi-
tifs fermant les ouvertures pratiquées dans le bordé 
extérieur au-dessus de la ligne. de surimmersion, doi-
vent être convenablement dessinés et construits et 
préSenter une résistanCe suffisante, en égard au compar-
timent dans lequel ils sont placés et à leur position par 
rapport à la ligne de charge maximum de comparti-
mentage. 

(b) Le pont. de cloisonnement ou un autre pont 
situé au-dessus doit être étanche, en ce sens que, dans 
des circonstances de mer ordinaire, il ne laisse pas 
l'eau • pénétrer de hauts en bas. Toutes les ouvertures 
pratiquées dans •le pont exposé à la mer doivent être 
pourvues de surbaux de hauteur et de résistance suffi-
santes, et munies de moyens de fernieture efficaces per-
mettant de les fermer rapidement - et de les rendre étan-
ches à la mer. 

e) Des sabords de décharge à la mer et (ou) des 
dalots doivent être installés pour évacuer rapidement 
l'eau des ponts exposés à la mer en toutes circonstances 
de mer. 

1 	1 
3 	2 3 

Pompes à bras (peuvent être rem-
placées par une pompe indé- 
pendante 	  

Pompe conduite par la machine 
principale (peut être remplacée 

	

par une pompe indépendante) 	 
Pompes indépendantes 	 

Règle 17, 

Moyens ,de Pompage. 

a) Tout navire doit être pourvu d'une installation 
de pompage efficace permettant d'épuiser et d'assécher, 
dans la mesuré pratiquement possible, à la suite d'une 
avarie, un compartiment étanehe quelconque, que 
le navire soit droit ou incliné. A cet effet, des aspira-
tions latérales sont en général nécessaires, sauf dans les 
parties resserrées aux extrémités du navire, où une 
seille aspiration peut être considérée comme Suffisante. 
Dans les compliments qui ne sont pas d'une forme 
usielle, des aspirations supplémentaires peuvent être 
exigées. On prendra les dispositions nécessaires pour 
assurer l'écoulement de l'eau vers les aspirations du 
compartiment. Des moyens efficaces doivent être 
prévus pour l'épuisement de l'eau des cales frigorifi-
ques. 

b) (i) Sauf dipositions contraires dans une autre 
partie de la présente Règle, les navires doivent être 
pourvus d'au mails trois pompes actionnées par une 
source d'énergie et reliées au collecteur principal 
d'aspiration, l'une d'entre elles pouvant être çonduite 
par la machine principale. Quand le critérium de 
service est égal ou supérieur à 30, une pompe indé-
pendante supplémentaire, actionnée par une source 
d'énergie, doit être prévue. Sur les navires de moins 
de 91,5 mètres (300 pieds) de loneueur, ayant un 

(iii) Les pompes sanitaires, les pompes de ballet 
ou de service, peuvent être considérées comme "des
pompes de cale indépendantes si elles sont pourvues 
des liaisons nécessaires avec le réseau • du tuyautage 
de cale. 

(c) S'il est •pratiquement possible, les pornpes de 
cale actionnées par une source d'énergie doivent être 
placées dans les compartiments étanches séparés et 
situés ou disposés de telle sorte qu'une reine avarie 
ne puisse vraisemblablement pas en amener l'envahiS-
sement rapide simultané. Si les maChines et les chau-
dières sont dans deux ou plus de deux compartiments 
étai-te-les, les pompes utilisables conime pompes de cale 
doivent, autant qu'il est possible être réparties dans 
ces divers compartiments. 

(d) Sur les navires de 91,5 mètres (300 pieds) de 
longueur otidaVantage, ou dont le critérium de service 
est égal ou supérieur à 30, toutes mesures nécessaires 
doivent être prises pour qu'une au moins des pompes 
mues par une source d'énergie puisse être utilisée nor-
finalement au cas où le navire à la, mer. viendrait à 
être envahi. Cette condition sera cOnsidérée comme 
remplie si : 

(i) Une des pompes ekigées est une pornpe de 
secours d'un type submersible éprouvé, 
ayant sa source d'énergie située au-dessus 
du pont de cloisonnetnent, 

ou si : 

(ii) les pompes et les sources d'énergie correspon-
dantes sont réparties sur la longueur du 
navire de telle manière que,, pour • tout 
envahissement que le navire doit être en 
mesure de supporter, Une potûpe au moins 
située dans un compartiffien exempt 
d'gvarie puisse être 
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(e) Chaque pompe de cale, qu'elle soit à bras ou 
actionnée par une source d'énergie, à l'exception de 
celles qui sont prévues pour les coquerons seulement, 
doit être disposée pour aspirer dans une cale quel-
conque ou un compartiment quelconque de la tranche 
des machines. 

(i) Chaque pompe de cale indépendante mue 
par une source d'énergie doit être capable d'imprimer 
à l'eau, dans le collecteur principal d'aspiration, une 
vitesse d'au moins 122 mètres (Ou 400 pieds) par 
minute. Les pompes de cale indépendantes actionnées 
par une source d'énergie et placées dans la tranche 
des machines, doivent avoir des aspirations directes 
dans les divers compartiments de cette tranche, avec 
cette réserve qu'il ne 'peut être exigé plus do deux 
aspirations pour l'un quelconque de ces compartiments 
L'Administration peut exiger que les pompes de cale 
indépendantes actionnées par une source d'énergie et 
placées dans d'autres cornpartirnents aient des aspi-
rations directes séparées. Les aspirations directes doi-
vent être convenablement disposées et celles qui sont 
situées dans un compartiment de la tranche des machi-
nes doivent être d'un diamètre au moins égal à celui 
du collecteur principal d'asPiration. 

(ii) Sur les navires chauffant au charbon, on &Oit 
installer dans la chaufferie, en sus des autres aspirations 
prévues par la présente Règle, un tuyau d'aspiration 
flexible, de diamètre convenable et de longueur suffi-
sante, qui puisse être relié à l'aspiration d'une pompe 
indépendante mue par une source d'énergie. 

(g) Les pompes de circulation principales doivent 
avoir des aspirations directes munies de clapets de 
non-retour au point d'aspiration le plus bas de la 
chambre des machines, et d'un diamètre au moins 
égal aux deux tiers de celui de la, prise d'eau principale • 
à la mer. Si le combustible est, ou peut être du charbon, 
et s'il n'y a pas de cloison étanche. entre- les machines 
et les chaudières, une pompe de circulation au Moins 
doit pouvoir refouler directement à la mer, ou bien 
un tuyautage direct doit être installé allant à la déchar-
ge principale. Les tiges de commande de la prise d'eau 
et des soupapes d'aspiration doivent:monter nettement 
au-dessus du parquet des machines. 

(h) (i) Le tuyautage desservant les pompes exigées 
pour l'équisement des compartiments des MaChines 
ou des cales à marchandises clOit être entièrement 
distinct du tuyautage employé pour le remplissage ou 
l'épuisement des compartiments à eau ou à combusti-
ble liquide. 

(ii) L'emploi de tuyaux de plomb est interdit à 
l'intérieur et au-dessous des soutes à charbbn et des 
soutes à combustible liquide ainsi que dans les com 
partiments des machines et dans les chaufferies,. y 
compris les locaux renferment deS pompes à combus-
tible liquide ou des caisses de décantation. 

(i) L'Administration doit établir des règles pour 
le calcul du diamètre du collecteur principal et de ses 
branchements. Pour la détermination approchée du 
diamètre du collecteur principal d'aspiration, on 
pourra employer les formules suivantes : 

d 
	 L (B + D) 	

+ 1 
2500 

où 

d = diamètre intérieur du collecteur principal en 
pouces 

L = longueur (en pieds) du navire. 
B 	largeur (en pieds) du navire 
B = largeur (en pieds) du navire 
D = creux hors membres (en pieds) du navire, 

mesuré au pont de cloisonnement. 

OU 

d = 1,68 V L (B + D) + 25 

où 

d = diamètre intérieur du collecteur principal 
en, millimètres 

L = longueur (en mètres) du navire 
B = largeur (en mètres) du navire 
D = creux hors membres (en mètres) du navire, 

mesuré au pont de cloisonnement. 

(j) La disposition 'du tuyautage des cales et du 
tuyautage des ballasts doit être telle que l'eau ne puisse 
passer de la mer ou des ballasts dans les compartiments 
des machines ou dans les cales à marchandises, ni 
d'un compartiment quelconque dans un autre. On doit 
prendre en particulier des mesures pour éviter qu'une 
cale a eau ayant des aspirations sur le tuyautage de 
cale et sur celui des bllasts ne puisse, par, inadvertance, 
être remplie d'eau de mer quand elle contient des 
marchandises, ou vidée par un tuyau de cale quand 
elle contient du lest liquide. 

(k) Des mesures doivent être prises pour qu'un 
compartiment desservi par une aspiration de cale ne 
puisse être envahi dans l'hypothèse où le tuyau corres-
pondant viendrait à être brisé, ou avarié dans un autre 
compartiment par collision ou par échouage. A cette 
fin, lcrsque le tuyau en question se trouve, en une 
partie quelconque du navire, à une distanee du bordé 
inférieure à un cinquième de la largeur du navire, 
mesurée perpendiculairement au plan longitudinal 
au niveau de la ligne de charge maximum de compar-
timentage, ou dans -une quille tubtiiaire, il 'doit être 
pourvu d'un clapet de non-retour dans le comparti-
ment contenant l'aspiration. 
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(I) Tous les robinets, vannes, boîtes de distribution, 
faisant partie du système d'épuisement des cales, doi-
vent être placés en des endroits où ils soient toujours 
accessibles dans les circonstances normales. Ils doi- -
vent être disposés de telle sorte qu'en cas d'envahisse-.  
ment d'un compartiinent, oi puisse faire aspirer une 
pompe de cale dans un compartiment quelconque. 
S'il n'y a qu'un réseau de tuyaux commun-  à toutes les 
pompes, les vannes et robinets qu'il est nécessaire de 
manoeuvrer pour régler les aspirations decale doivent • 
pouvoir être commandés d'un point situé au-dessus 
du pont de cloisonnement. Si, en plus du réseau prin-
cipal de tuyautage de cale, il y a un réseau de secours, 
il doit être indépendant du réseau principal, et dispose 
de telle sorte qu'une pompe puisse aspirer dans un 
compartiment -quelconque en cas d'envahissenient. 

Règle 18. 

Essais de stabilité pour Navires à passagers 

et Navires de charge. 

(a) Les navires à passagers et les navires de charge 
doivent subir, après leur achèvement, un essai permet-
tant de déterminer les éléments de leur 'stabilité. Le • 
capitaine recevra à ce sujet tous les renseignements 
qui lui sont nécessaires pour utiliser convenablement 
le navire; et un exemplaire de ces renseignements sera 
remis à l'Administration. 

(b) L'administration peut dispenser un navire 
donné de cet essai de stabilité pourvu qu'on.  dispôse 
des éléments de base déduits de l'essai de stabilité 
d'un navire identique et 011 soit établi à la satisfa-c 
tion de l'Administration que tous les renseignements 
relatifs 'à la stabilité du navire en cause peuvent être 
valablement utilisés. 

. 	Règle 19. 

Manoeuvres et Inspections périodiques 

des Portes Étanches, etc. 

(a) Sur tout navire neuf ou existant, il doit être 
procédé hebdomadairement à des exercices de ma-
noeuvre des portes étanches, des hublots, des manches 
à escarbilles et des manches ,à saletés. Sur les navires 
effectuant des voyages dont la durée excède une se- 
'naine, un exercice complet doit avoir lieu avant l'ap-
pareillage, et d'autres ensuite pendant la navigation, 
à raison d'un au moins par semaine ; toutefois, les 
portes étanchés dont la manoeuvre comporte l'emploi 
d'une source d'énergie et les portes à charnières des 
cloisons transversales principales doivent être ma-
noeuvrées quatidiennément, lorsqu'elles sont utilisées 
à la mer. 

(b) Les portes étanches, y compris les mécanismes 
et indicateurs correspondants, ainsi . que les soupapes 
dont la fermeture est nécesmire pour rçnclt  

compartiment étanche, et toutes celles qui côniman-
dent la manoeuvre des traverses d'équilibrage utiliSa-
bles en cas d'avarie, doivent être périodiquement 
inspectées à la mer à raison d'une fois au moins par 
semaine. 

Règle 20. 

Mentions au Journal de Bord. 

(a) Sur tout navire neuf ou existant, les portes à 
charnières, panneaux démontables, hublots, coupées, 
portes de chargement, sabords à charbon et autres 
ouvertures qui doivent rester fermées pendant la 
navigation, en application des présentes Règles, doi-
vent être fermés avant l'appareillage, Mention des 
heures de fermeture de tous ces organes et des heures 
auxquelles auront été ouverts ceux dont les présentes 
Règles permeitent l'ouverture, doit être faite au journal 
de bord prescrit par l'Administration. 

(b) Mention de tous exercices et de toutes inspec- 
tions prescrits par la Règle 19 ci-dessus doit être 
faite au journal de bord ; toute défectuosité constatée 
y est explicitement notée. 

PARTIE C. - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

(La partie C s'applique seulement aux navires 

à passagers.) 

Règle 21. 

Généralités. 

(a) Les installations électriques doivent être telles 
que 

(i) Les services essentiels pour le maintien de la 
sécurité soient assurés en toutes circons-
tances nécessitant des mesures de secours ; 

(ii) La sécurité des passagers, de l'équipage et du 
navire soit assurée à l'égard des accidents 
d'origine électrique, 

(b) Tout navire sur lequel l'électricité constitue 
le seul moyen d'assurer les services auxiliaires indis-
pensables à sa propulsion et à sa sécurité, doit être 
pourvu d'au moins deux groupes électrogènes princi-
paux. La puissance de ces groupes doit étre telle qu'il 
soit encore possible d'assurer le fonctionnement desdits 
services en cas d'arrêt de l'un des groupes. 

Règle 22. 

Source d'énergie de Secours. 

(a) Une source autonome d'énergie électrique dOit 
être placée au-dessus du pont de'cloisonnement. 
doit être située en dehors des tambours de l'appareil 
propulsif, L'énergie disponible doit être suffisante 
pour alimentçr tous les services que P.Adinjm:stration 
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considère comme nécessaires à la sécurité des passagers 
et de l'équipage, au cas où des mesures de secours 
doivent être prises, compte tenu des services qui peu-
vent avoir à fonctionner simultanément. On prendra 
spécialement en considération l'éclairage de secours • 
aux postes d'embarquement .sur le pont et à l'extérieur 
le long du bord, dans toutes les coursives, escaliers et 
échappées, dans les compartiments des machines et 
dans les postes de sécurité définis à la Règle 26, ainsi 
que l'alimentation des feux de navigation,.si ceux-ci 
sont exclusivement électriques. L'énergie doit être 
assurée et maintenue pendant 36 heures. Toutefois, 
clans le cas de navires effectuant régulièrement des 
voyages de courte durée, l'Administration peut accep-
ter une alimentation réduite si elle estime qu'on obtient 
ainsi le même degré de sécurité. La source d'énergie 
de secours peut être : 

Soit, (i) une batterie d'accumulateurs capable de 
supporter la charge de secours sans avoir besoin 
d'être rechargée et sans chute excessibe ce tension ; 

Soit, (ii) une génératrice entraînée par un type appro-
prié de moteur à allumage par connpreSsion, muni 
d'une alimentation indépendante de combustible 
et d'un système de démarrage approuvé par 
l'Administration. Le combustible •utilisé. ne  doit 
pas avoir un point éclair inférieur à 43,30  C. 
(ou 1100  F.). 

(b) L'installation de secours doit être réalisée de 
manière qu'elle puisse fonctionner efficacement lorsque 
le navire a une bande de 22°,5 avec, simultanément 
ou non, un angle d'assiette de 100. 

(e) (i) Quand l'énergie électrique de secours 
provient d'une batterie d'accumulateurs, des dispo-
sitions doivent être prises pour assurer la mise en mar-
che automatique d'un éclairage de secours en cas de 
défaillance de l'alimentation normale. 

(ii) . Quand l'énergie de secours est fournie par nne 
génératrice, on doit prévoir comme source temporaire 
de secours une batterie d'accumulateurs de capacité 
suffisante pour 	• 

(a) alimenter - un éclairage de secours pendant Une 
demi-heure sans arrêt et 

(b) permettre la manoeuvre des portes étanches 
(dans le cas otr celle-ci est électrique), mais 
sans qu'il soit nécessaire de les fermer toutes 
simultanément. 

Les dispositifs doivent être tels que la source 
d'énergie de secours temporaire puisse se mettre en 
marche automatiquernent en cas de défaillance de 
l'alimentation normale. 

(iii) Toutes mesures doivent être' prises pour assu-
rer la vérification à intervalles réguliers des dispositifs 
automatiques. 

(d) Les moteurs actionnant les appareils à gonVer-
ner à commande électrique doivent être pourvus de 
deux groupes de canalisationS venant du tablean Prin-
cipal. Chaque groupe de canalisations doit avoir une 
section suffisante pour alitnentt tous les moteurs qui 
peuvent avoir à fonctionner simultanément. Les 
groupes de canalisations doivent être • écartés sur 
toute leur longueur aussi largement que possible. Les 
circuits et moteurs précités ne doivent être protégés 
que contre les courts-circuits. 

Règle 23. 

Précautions pour la Sécurité 
des Passagers et de l'Équipage. 

(a) (i) Toutes les parties métalliques découvertes 
des machines et de l'équipement électrique qui ne sont 
pas destinées à être sous tension, mais sont susceptibles 
de le devenir par suite d'un défaut, doivent être Mises 
à la masse. (à la coque). Tout appareil - doit être cons-
truit et monté de manière à éviter tout danger d'acci-
dent dans'les conditions normales.d'ntiliSation. 

(ii) Les carcasses métalliques de toutes les -lampes 
portatives, de tous les outils et accessoires similaires 
faisant partie de l'équipement électrique du navire' et 
fonctionnant sous une tension de 100 volts ou..plus, 
doivent être mises à la - niasse (à la coque) pat un 
conducteur convenable logé dans le câble d'alimenta-
tion. 

(b) Les tableaux électriques de type ouvert doivent 
être installés de manière à offrir un accès facile, devant 
et derrière, sans danger pour le personnel préposé. 
Les côtés et l'arrière de ces tableaux doivent être 
convenablement protégés ; il devra y avoir un tapis 
ou un caillebotis non-conducteur.. Les pièces décou-
vertes, dont la tension par rapport à la - masse dépasse 
250 volts en courant continu ou 150 voltS en courant 
alternatif, ne doivent pas être installées sur l'avant 
des .panneaux d'interrtiptettr 'ou .-&s • panneaux 
d'appareils de manoeuvre ou de contrôle d'un tableau 
électrique. 

Règle 24.. 

Précautions contre Plncen die. 
(a) Le retour par la coque ne doit pas être Utilisé 

pour les circuits de force, de cfauffage et d'éclairage. 

(b) Les systèmes de diStribution doivent l'être 
construits de telle manière qu'un incendie dans'.urie 
quelconque des tranche -  Verticales prinCipales d'in-
cendie. Cette exigence sera cànsidérée comme satisfaite 
si les circuits Principatik et les eircnits,de Secont'S.,-  tra-
versant une tranche queleOnque, sont séparés à 'la fois 
verticalement et horizontaleMent par un espaee aussi 
large que posSible. (c) (i) Tolites les gaines et arniures 
Métalliques des câbles. doivent être continues au sens 
électrique du terme et Mises à la masse (à" la coque), 
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(ii) Si les câbles ne sont ni sous gaine métallique 
ni armés, et qu'il puisse y avoir risque d'incendie par 
suite d'un défaut d'origine électrique, l'Administra-
tion exigera croie des précautions spéciales soient prises. 

(iii) L'Administration peut imposer, en vue de 
prévenir l'incendie, des câbles sous gaine métallique 
ou armés dans certains compartiments ou certaines 
zones du navire. 

(d) (i) Les jonctions de tous les conducteurs, à 
l'exception des circuits de transmission à bas voltage, 
doivent se faire exclusivement dans des boites de 
jonction ou dans des boîtes de connexion de câbles. 
Toutes ces boîtes ou accessoires de câblage doivent 
être construits de manière à empêcher la propagation 
d'un feu prenant sa source à l'intérieur de ces boîtes 
ou accessoires. 

(ii) Les appareils d'éclairage doivent être disposés 
de manière à éviter une élévation de température qui 
pourrait .endommager le câblage et à empêcher que 
les matériaux environnants ne s'échauffent exagéré-
ment. 

'(e) Le câblage dôit. être supporté de manière à 
éviter l'usure par frottement ou tonte autre détériora-
tion. 

(J) A l'exception du cas prévu au paragraphe (d) 
de la Règle 22, chaque circuit séparé doit être protégé 
contre les surcharges. L'intensité admissible de chaque 
circuit doit être indiquée de façon permanente, ainsi 
que le calibre ou le réglage du dispositif. approprié de 
protection matte les surcharges. 

(g).(i) Les batteries d'accumulateurs doivent être 
convenablement abritées et les compartiments princi-
palement destinés à les contenir doivent être correcte-
ment construits' et efficacement ventilés. 

(ii) Des diSpositifs susceptibles de produire des 
arcs électriques ne doivent pas être installés dans un 
cornpartimern. affecté principalement aux batteries 
d'accumulateurs, à moins que ces diSpositifs ne soient 
du type antidéflagrant. 

PARTIE D. — PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

DANS LES LOCAUX HAEITES 

ET LES LOCAUX DE SERVICE 

(La Partie D s'applique aux navires 

à passagers seulement.) 

Règle 25. 

ApplicaliMi et dispositions générales. 

(a) L'application de cette partie du présent Chapi-• 
tre fait l'objet d'une réserve pour les navires ne trans-
portant pas plus de 36 passagers, Ces navires ne sont 
soumis qu'aux Règles 28 et 29, à condition que, tout  

en répondant aux dispdsitions du paragraphe (b) de 
la Règle 50, ils soient pourvus d'un dispositif de détec-
tion d'incendie d'un type approuvé par l'Administra-
tion dispositif qui indiquera automatiquement en un 
ou plusieurs postes ou emplacements du navire, où 
ces indications peuvent être rapidement observées 
par les officiers et l'équipage, la présence ou les signes, 
ainsi que la localisation, d'un incendie dans tous les 
locaux fermés réservés à l'usage ou au service des 
passagers et de l'équipage, à l'exception des locaux 
qui ne présentent pas de risque important d'incendie. 

(b) La structure principale, y compris les ponts et . 
• roofs, doit être en acier, sauf dans des cas spéciaux 
où l'Administration pourra autoriser l'emploi de tout 
autre matériau approprié. 

Cette structure doit être divisée en tranches verti-
cales principales par des cloisons du type « A » (défi-
nies plus loin), ces tranches étant subdivisées elles-
mêmes par des cloisons similaires assurant la prôtéc-
tion des, accès verticaux ou constituant les séparations 
entre les lodaux .à marchandises, locauX de service et 
autres 'locaux d'autre part. En outre, en plus des servi-
ces de rondes, des dispositifs d'alarme et d'extinetiôn 

• d'incendie tels qu'ils sont prescrits dans la partie « E » 
du présent Chapitre, l'une ou l'autre des Méthodes 
acceptée par l'AdtninistratiOn, doit être appliquée dans 
les locaux habités et les locaux de service, afin d'éviter • 
la propagation d'un début d'incendie en dehors du 
local où il a pris naissance. 

Méthode 1. — Construction du cloisonnement 
dvisionnaire intérieur suivant typé « B » (défini plus 
loin) généralement sans dispositifs de détection ou 
d'extinction par pulvérisation d'eau dans les locaux 
habités et locaux de service: 

Méthode 11. — Installation d'un dispositif automati-
que d'alarme et de pulvérisation d'eau pour la détec-
tion et l'extinction de l'incendie dans tous les locaux 
où un incendie risque de se déclarer, sans aucune res-
triction en général quant au type de cloisonnements 
subdivisionnaires à l'intérieur des zones ainsi protégées 

Méthode III. -- Construction, à l'intérieur de chacune 
des tranches verticales, d'une réseau de cloisonnements 
constitué par des cloisons des types « A » et « B », 
réparties selon l'importance,les dimensions et la' nature 
des divers compartiments avec un système automatique 
de détection d'incendie dans tous les locaux où un 
incendie risque de se déclarer, et avec une utilisation 
restreinte de matériaux et d'accessoires d'emménage 
ment cOmbustibles ou très inflamniables, et en général 
sans installation d'un dispositif automatique d'extinc-
tion par pulvérisation d'eau. 
• Les prescriptions détaillées figurent dans les Règles 
27 à 44 dont les titres indiquent la méthode ou les 
méthodes auxquelles elles doivent s'appliquer, 
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Règle 26. 

Définitions. 

Partout où dans ce Chapitre se présentent les 
expressions ci-dessous, elles doivent être interprétées 
comme suit : 

(a) « Matériau incombustible » signifie un maté-
riau qui ne brûle ni n'émet de vapeurs inflatrirnables 
quantité suffisante pour s'enflammer au contact d'une 
flamme pilote, quand il est porté à une température 
d'environ 7500 C. (ou 1.3820 F.). Tout autre matériau 
est considéré comme « Matériau Combustible ». 

(b) « L'essai au feu standard » est un essai au cours 
duquel, dans le four d'essai, on réalise approximative-
ment les températures suivantes en fonction du temps: 

Au bout des 5 premières minutes — 5380  C. (ou 
1.0000 F.). 

Au bout des 10 premières minutes -- 7040  C. (ou 
1.3000 F.). 

Au bout des 30 premières minutes — 8430 C. (ou 
1.5500 F.). 

Au bout des 60 preinières Minutes — 9270 C. (ou 
1.7C00' F.). 

(c).Les Cloisons Type «. A » ou « Cloisons Coupe-
feu », sont constituées par des cloisons et des ponts 
conformes aux dispositions suivantes 

(i) Elles doivent être construites en acier ou autre 
matériau équivalent . ; 

(ii) Elles doivent être convenablement armaturées. 

(iii) Elles doivent être construites de façon à pou-
' voir earipêcher le passage (le la fumée et 

des flammes à la fin de l'essai d'une heure 
au feu standard. 

(iv) Elles doivent présenter un degré d'isolation 
suivant des règles établies par l'Administra-
tion, compte tenu de la nature des locaux 
Contigus. En règle générale, lorsque des 
cloisons et des ponts de ce genre sont 
exigés peur constituer des cléisonnéments 
résistant au` feu entre des locaux dont l'un 
ou l'autre comportent des lathbourdages, 
des revêtements en bois, 'on d'autres Maté-
riaux combuStibles en contact avec la 
cloison, ils doivent être isolés de telle 
façon, que s'ils sont soumis pendant une 
heure à l'essai au :feu standard la tempé-
rature moyenne de la surface non exposée, 
quelle que soit celle-ci, n'augmente à 
aucun montent au cours de l'essai de 
plus de 139° C. (ou 250° F.) au-dessus 
de la tenr:pérature initiale. L'isolation peut 
"être réduite ou supprimée complètement 

• • 

aux endroits oùl'Administration reconnaît 
qu'il y a un risque d'incendie m'Oindre. 

(d) Les cloisons Type « B » ou cloisons écrans 
retardant la propagation de l'incendie, sont constituée3 
par des cloisons construites de manière à pouvoir em-
pêcher le passage des flammes jusqu'à la fin' de la pre-
mière demitheure de l'essai au feu standard. En outre, 
elles doivent présenter un degré d'isolation conforme 
aux exigences de l'Administration, compte tenu de 
la nature des locaux avoisinants. En règle générale, 
lorsque des cloisons de ce genre sont exigées pour 
constituer des cloisonnements retardant la propagation 
de l'incendie entre des cabines, elles doivent être cons-
truites en matériaux qui, soumis pendant la première 
période d'une demi-heure à l'essai au feu standard, 
empêcheront la température de la face non-eXposée, 
quelle que soit celle-ci, de s'élever, au cours de l'essai, 
de plus de 1390  C. (ou 2500 F.) au-dessus de la tempé-
rature initiale. Loisque les panneaux constitutifs sont 
en matériaux incombustibles, il suffira de vérifier que 
la condition d'élévation de température mentionnée .  
ci-dessus est réalisée au bout des quinze premières rni-
nuteS de l'essai au feu standard, mais l'essai devra être 
poursuivi jusqu'à la fin des trente minutes, afin de 
vérifier, de la manière habituelle, l'intégrité du panneau 

L'isolation peut être réduite ou supprimée complè-
tement lorsque l'Administration reconnaît qu'il y a 
un moindre risque d'incendie 

(e) Les « Tranches Verticales Principales » sont 
les zones qui résultent de la division de la coque, de la 
superstructure et des roofs par des cloisons principales 
résistant au feu. Leur longueur moyenne, au-dessus du 
pont de cloisonnement, ne dépasse pas en règle généra-
le 40 mètres (ou 131 pieds). 

(f) Les « Postes de Sécurité» sont les loeaux dans 
lesquels sont placés les appareils de radio, ou les 
appareils principaux de navigation, ou les installations 
centrales de détection et de signalisation d'incendie, 
ou la génératrice de secours. 

(g) Les « Locaux habités » comprennent les locaux 
de réunion, les coursives, les locaux sanitaires, les 
cabines, les bureaux, les locaux affectés à l'équipage, 
les 'salons de coiffure, les offices isolés, armoires de 
service ou locaux similaires. 

(h) Les « Locaux de Réunion » sont les parties 
des locaux habités qui comprennent les halls, salles 
à manger, salons et autres locaux similaires, isolés de 
l'extérieur du navire d'une façon permanente. 

(i) Les « Locaux de Service » comprennent les 
cuisines, les offices principaux, les magasins (sauf' les 
offices isolés et les armoires de 'service), les soutes à 
dépêches, les soutes à valeurs et les locaux sinnilaires, 
ainsi que les entourages de descente qui y conduisent 

(j) Les « Locaux à Marchandises » comprennent 
tous les locaux utilisés pour lès marchandises (y com-
pris les citernes à fret liquide) ainsi que les entourages 
de panneaux qui y aboutissent.- 
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(k) Les « Locaux de Machines» comprennent tous 
les locaux contenant l'appareil propulsif, les machines 
auxiliaires ou les machines frigorifiques, les chaudières, 
les pompes, les ateliers, les génératrices, les installations 
de ventilation et de conditionnement d'air, les pOstes 
de mazoutage et les locaux similaires, ainsi que les 
entourages des panneaux qui y aboutissent. 

(I) « Acier ou autre Matériau équivalent ». Toutes 
les fois que se présentent les mots « acier ou autre 
matériau équiValent » il faut coi pteridré tout maté-
riau qui, de lui-même ou par isolation, possède des 
propriétés d'intégrité équivalentes à celles de l'acier, 
après avoir été exposé au feu pendant le temps exigé 
(par exemple l'aluminium, isolé de manière appropriée) 

Règle 27. 

Structure (Méthodes I, II et III). 

La coque, les superstructures, les cloisons :de 
structure, les ponts et les roofs doivent être construits 
en acier, sauf dans les cas spéciaux oit l'AdminiStration 
pourra autoriser 	de tout autre matériau 
a pproprié. 

Règle 28. 

Tranches verticales principales. 

(Méthodes I, Il et III). 

(a) La-  coque, les superstructures et les roofs doi-
vent être divisés par des cloisons du type « A » en 
tranches verticales principales dont la longueur moyen-
ne au-dessus du pont de cloisonnement ne doit pas, 
en règle générale, dépasser 40 mètres (ou 131 pieds). 
Là où des baïonnettes sont nécessaires, leur constate-
tion doit être du type « A ». 

(b) Dans la mesure du pôsSible, les portions de 
ces cloisons qui se trouvent au-dessus' du Pont de 
cloisonnement, doivent 'être à l'aplomb deS cloisons 
étanches de compartimentage situées -irrimédiaternent 
au-dessous du pont de cloisonnement. 

(e) Ces elpisons doivent s'étendre de pont à pont, 
jusqu'au: bordé extérienr ou autres entourages. 

(d) A bord des:fiavires destinés à des services Sp& 
ciaux, tels que le transport eatitOriobiles et de wagons 
de chemin de fer, sur lesquels La construction des 
cloisons de 'ce genre .serait incoMpatible avec l'Utili-
sation de ces navires, des-moyens équivalents pertnet-
tant de maîtriser et de locïtliser l'ineendié seront 
en rempladenfent des dispositions régleinentaires avec 
l'approbation -spéciale de l'AdininiStrâtion.. 

Règle 29. 

Ouvertures pratiquées dans les Cloisons 
des Tranches verticales 
principales d'Incendie. 
(Méthodes I, II et Hl). 

(a) Lorsque les cloisons des tranches verticales 
principales d'incendie sont percées pour le passage de 
câbles électriques, de tuyaux de conduits, etc., ou 
pour des hiloires, des barrots ou autres éléments de 
la structure de la coque, des dispositions doivent être 
prises pour que la résistance de ces cloisong au feu ne 
soit pas compromise. 

(b) Des volets de fermeture doivent être installés 
dans les conduits traversant les cloisons des tranches 
verticales principales d'incendie et doivent être munis 
d'un dispositif convenable de commande locale sus-
ceptible d'être manoeuvré des deux côtés de la cloison. 
Les postes de manoeuvre de ces écrans doivent être 
facilement accessibles et repérés en rouge. Des indi-
cateurs d'ouverture et de fermeture doivent être ins-
tallés. 

(e) Toutes les ouvertures doivent être munies de 
moyens de fermeture attachés de manière permanente 
à la cloison et dont la résistance au feu doit être au 
moins égale à celle de cette cloison principale. 

(d) La structure de toutes les portes et ençadre-
ments de portes dans les cloisOns des tranches princi-
pales d'incendie, ainsi que les dispositions permettant 
de maintenir ces portes fermées, doivent pouvoir résis-
ter au feu d'une manière au moins aussi efficace que 
les cloisons dans lesquelles ces portes sont pratiquées 
et doivent également pouvoir empêcher le passage de 
la fumée et des flammes. Il n'est pas nécessaire d'isoler 
les portes étanches. 

(e) Chacune de ces portes doit pouvoir être ouverte 
de chaque côté de la cloison par une seule personne. 
Les portes d'incendie autres que les portes étanches 
doivent pouvoir se Fermer d'elles-mêmes, avec un 
moyen simple et facile de déclenchement du verrouilla-
ge qui les maintient dans la position -ouverte. Le type 
et les plans de ces portes doivent être approuvés par 
l'Ad ministration. 

Règle 30: 

Cloisons situées à l'intérieur des Tranehes 
verticales principale d'incendie • 
(non exigées pour la Méthode H). 

(a) Méthode 
A l'intérieur des locaux habités, toutes les cloisons 

d'entourage, tuttres que celles qui doivent être des 
cloisons du type « A », doivent être du type « B et 
assemblées de manière à assurer l'intégrité de l'ensem-
ble. L'Ad min i tra ti r. peut imposer,  su r Pensernble 
monté, un essai du maintien de cette intégrité au.  feu. 
Sur les navires qui transportent plus de 100 pasSagets, 



9 69 

JotiRNAIL, I3È MONACÔ 	 Lundi 1 Septembre 1W 

les cloisons de la classe « B » doivent être d'un maté-
riau combustible, en conformité avec la Règle 39. 

Toutes les cloisons de coursives doivent s'étendre 
de pont à pont. Les ouvertures de ventilation seront 
autorisées dans les cloisons de coursives, de préférence 
dans la partie inférieure. Toutes les autres cloisons 
d'entourage doivent s'étendre de pont à pont clans 
le sens vertical, et jusqu'au bordé extérieur -ou aux 
autres limites transversales, à moins que l'installation 
ne comporte des plafonds ou des revêtements incom-
bustibles, auquel cas les cloisons peuvent se limiter 
aux plafonds ou revêtements. 

(h) Méthode IH. 
A l'intérieur dés locaux habités, les cloisons d'en-

tourage, autres que celles qui doivent être conStituées 
par des cloisons du type « A », doivent être du type 
« 13 », construites de manière à former un réseau conti-
nu de cloisons susceptibles de retarder la propagation 
de l'incendie, et à l'intérieur duquel la superficie d'un 
compartiment quelconque ne doit pas dépasser en 
général 120 mètres carrés (1300 pieds carrés), avec un 
maximum de 150 mètres carrés (1600 pieds carrés). 

Tous les locaux publics sans cloisonnements inté-
rieurs doivent être entourés de cloisons du type « 13 ». 
L'isolation des cloisons des type « A » et « B », sauf en 
ce qui concerne celles qui séparent les tranches vertica-
les principales, les postes .de sécurité, les entourages 
d'escalier et les coursives peut être supprimée partéut 
où les cloisonnements constituent la partie extérieure 
du navire, ou quand le compartiment adjacent ne 
présente pas de risque d'incendie. 

Toutes les cloisons de coursives doivent être cons-
tituées par des cloisons du type « B », et doivent s'éten-
dre de pont à pont. Lorsqu'il n'y a pas de plafond, 
ou lorsque les plafonds sont construits d'un matériau 
incombustible, on autorisera des ouvertures de ventila-
tion munies d'un grillage incombustible. Toutes les 
autres cloiânis d'entourage doivent également s'éten-
dre intégralement de pont à pont. 

Les cloisonnements du type « B » doivent être d'un 
type à âme incombustible ou d'un type composite, 
comportant à l'intérieur des couches de feuilles d'a-
miante ou de matériaux incornbustibles analogues, 
et la limite d'élévation de température à laquelle on se 
réfère dans les définitions des cloisons du type « B 
à la Règle 26, doit être observée à la fin de l'essai de 
30 minutes au feu standard. 

Règle 31. 

Séparation entre les locaux habités d'une part, et les 
locaux de machines, les locaux à marchandises et 
les locaux de service, d'autre part. 

Les cloisons et ponts qui séparent lés locaux habités 
des locauk de machines, des locaux à mare:iandises et 
des locaux de service, doivent être construits suivant  

le type de cloisons « A », et ces cloisons et ponts doi-
vent avoir un degré d'isolation jugé satisfaisant par 
l'Administration intéressée, eu égard à la nature des 
locaux adjacents. 

Règle 32. 

Revêtements de Ponts. 
(Méthodes I, Il et III). 

Les sous-couches constituant les revêtements des 
ponts à l'intérieur des locaux habités, des postes de 
sécurité, des escaliers et des coursives, doivent être 
en matériaux ne s'enflammant paS spontanément et 
approuvée par l'Administration. 

Règle 33. , 

Protection des Escaliers. 

(a) Méthodes I et HI. 

(I) Tous les escaliers doivent avoir une charpente 
en acier et être disposés dans des entourages constitués 
de Cloisons du type « A », munis de Moyens efficaces 
de fermeture de toutes les ouvertures, et s'étendant 
depuis le pont d'emménagement le plus bas jusqu'au 
moins à une hauteur d'où l'on peut accéder directe-
ment au pont découvert, sauf les exceptions suivantes: 

(a) Il n'est pas nécessaire de prévoir d'entourage 
pour les escaliers qui desservent seulement 
deux entreponts, à condition que l'intégrité 
du pont découpé par la descente soit main-
tenue, au moyen de cloisons ou de portes 
convenables, dans l'un ou l'autre des deux 
entreponts. 

(b) Des escaliers peuvent être installés sans entou-
rage dans un local de réunion à condition 
qu'ils se trouvent complètement à Pinté-
rieur de ce local. 

(ii) Les entourages d'escalier doivent avoir une 
communication ditecte avec les coursives et enclore 
une superficie suffisante pour empêcher l'embouteilla-
ge, compte tenu du nombre de personnes susceptibles 
de les utiliser en cas d'urgence. Ils doivent contenir 
le moins possible de locaux habités ou autres locaux 
fermés dans lesquels un incendie petit prendre nais 
sance, 

(iii) Les entourages d'escalier doivent avoir un 
degré d'isolation jugé satisfaisant par l'Administration 
compte tenu de la nature des locaux adjacents. 

Les dispositifs de fermeture des ouvertures des 
entourages d'escaliers doivent avoir une résistance 
au feu au moins aussi efficace que les cloisons dans 
lesquelles ces ouvertures sont pratiquées. Les portes, 
autres que les aortes étanches, doivent pouvoir se 
fermer d'elles-mêmes, comme il est prescrit pour les 
cloisons des tranches verticales principales, 
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(b) Méthode Il. 

(i) Les escaliers principaux doivent avoir une 
charpente en acier et doivent se trouver dans les en-
tourages constitués par des cloisons du type « A » 
avec des moyens de fermeture à toutes les ouvertures 
depuis le pont d'emménagement le plus bas jusqu'au 
moins à une hauteur d'où l'on peut accéder directe-
ment au pont découvert, sauf les exceptions suivantes: 

(a) Il n'est pas nécessaire de prévoir d'entourage 
pour les escaliers qui desservent seulement 
deux entreponts à condition que l'intégrité 
du pont déCoupé par la descente soit mainte-
nue au moyen de cloisons ou de portes 
convenables, dans l'un ou l'autre des deux 
entreponts. 

(b) Des escaliers peuvent être installés sans entou-
rage dans un local de réunion, à condition 
qu'ils se trouvent entièrement à l'intérieur 
de ce local. 

(ii) Les entourages d'escalier doivent avoir une 
communication-  directe avec les coursives et enclore 
une superficie suffisante pour empêcher l'embouteilla-
ge, compte tenu du nombre de personnes susceptibles 
de les utiliser en cas d'urgence. Ils doivent contenir 
le moins possible de locaux habités ou autres locaux 
fermés dans lesquels un incendie peut prendre nais-
sance. 

.(iii) Les cloisons qui enferment les escaliers doi-
vent avoir un degré d'isolation jugé satisfaisant par 
l'Administration, compte tenu de la nature des locaux 
adjacents. Les moyens de fermeture des ouvertures des 
entourages d'escaliers doivent avoir une résistance au 
feu au moins aussi efficace que les cloisohs dans les-
quelles ces ouvertures sont pratiquées. Les portes au-
tres que les portes étanches doivent pouvoir se l'effiler 
d'elles-mêmes comme il est prescrit pour les cloisons 
des tranches verticales principales. 

(iv) Les escaliers secondaires devront comporter 
des charpentes en acier, mais ne seront pas nécessaire-
ment à l'intérieur d'entourages, à condition que Pinté= 
grité des ponts découpés par ces escaliers soit mainte-
nue par l'installation de dispositifs d'extinction par 
pulvérisation dans ces escaliers. 

Règle 34. 

Protection des Ascenseurs et Monte-charge, 

Puits d'Éclairage, d'Aération, etc. 

(Méthodes I, II et III). 

(a) Les cages des ascenseurs et monte-charge, les 
puits d'éclairage et d'aération desservant les locaux 
habités, etc., doivent être constitués de cloisons du 
type « A Les portes doivent etre en acier ou On un  

autre matériau incombustible, et, lorsqu'elles sont 
fermées, doivent assurer une résistance au -feu au 
moins aussi efficace que celle des entourages sur les-
quels elles sont disposées. 

(b) Les cages des ascenseurs doivent être disposées 
de manière à empêcher la fumée et les flammes de 
passer d'un entrepont à un autre et doivent etre munies 
de dispositifs-  de fermeture, permettant de limiter le 
tirage et le passage des fumées. L'isolation des cages 
d'ascenseurs qui se trouvent à l'intérieur des entoura-
ges d'escaliers n'est pas obligatoire. 

(c) Dans le cas où un puits d'aération ou d'éclaira-
ge communique avec plus d'un entrepont, et lorsque, 
suivant l'opinion de l'Administration, les flirtées et 
les flammes risquent de passer d'un entrepont à :'autre, 
des écrans contre la fumée doivent être installés de 
manière que chacun des locaux se trouve isolé en 
cas d'incendie. 

(d) Tous les autres conduits (par exemple, pour 
les câbles électtiques) doivent être construits de façon 
a ne pas permettre à un incendié de se propager entre 
plusieurs entreponts ou plusieurs compartiments. 

Règle 35. 

Protection des Postes de Sécurité 

(Méthodes I, II et III). 

Les postes de sécurité doivent être séparés des 
autres régions du navire par des cloisons et des ponts 
du type « A ». 

Règle 36. 

Protection des Magasins, etc 

(Méthodes I, Il et III). 

Les cloisons d'entourage de soutes à bagages, 
soutes à dépêches, magasins à peinture, lanipisteries, 
cuisines et autres locaux similaires doivent etre du 
type « A ». Les locaux contenant des objets ou un 
matériel éminemment inflamrhables doivent être 
situés de manière à réduire le danger pour les passagers 
ou l'équipage en cas d'incendie'. 

Règle 37. 

Fenêtres et iltiblots. 

(a) Méthodes I et III. 
Toutes les fenêtres et hublots à l'intérieur des 

locaux habités doivent être construits avec des cadres 
en métal ou en

: un matériau équivalent. Le vitrage doit 
être assujetti flans un encadrement avec convre-joints 
m6talliques ou avec un dispositif équivalent. Toutes 
les fenêtres ou hublots ouvrant sur les coursives ou 
sur les escaliers doivent répondre aux prescriptions 
d'inté&rité des cloisons sur lesquelles ils sont disposés, 
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(G) Méthode II 
Toutes les fenêtres et hublots ouvrant sur les cour-

sives ou les escaliers doivent répondre aux prescriptions 
(l'intégrité des cloisons sur lesquelles ils sont disposés. 

Règle 38. 

• Systèmes de Ventilation 
(Méthodes I, II, et III). 

Les orifices d'arrivée d'air firais ou d'aspiration.  
d'air vicié doivent avoir des moyens de fermeture.  
accessibles pouvant être manoeuvrés en cas d'incendie. 
D'une manière générale, les ventilateurs-  doivent être • 
disposés de façon que les conduits débouchant -dans 
les divers. locaux restent à l'intérieur de la même 
tranche verticale principale. 

Tous les appareils de ventilation mécanique, à 
l'exception des ventilateurs des - locaux de machines, 
doivent être • munis d'une commande principale telle 
que.l'on puisse arrêter tous les ventilateurs de l'un ou 
l'autre de deux postes de commande aussi éloignés • 
l'un de l'autre qu'il est pratiquement possible. .L'une 
des commandes prinCipales des appareils de ventila-
tion mécanique desservant des locaux de Machines 
doit .pouvoir être manoeuvrée 'de l'extérieur dé ces 
locaux. Un isolement efficace doit être prévu pour les 
conduits d'évacuation _ des fourneaux des cuisines, 
partout où ces conduits traversent des locaux isolés. 

Règle 39. 

Détaqs de Construction 
(non exigés pour la Méthode II). 

(a) Méthode L 
Sauf dans les locaux à marchandises, les soutes à 

dépêches, soutes à bagages et les chambres à vivres 
réfrigérées, tous les revêtements, semelles, lambourda-
ges, plafonds et isolations devront être constitués en 
matériaux incombustibles. Toutefois, à bord des na-
vires ne transportant pas plus de 100 passagers, il 
n'est pas nécessaire que les vaigrages, semelles, lam-
bourdages, semelles, lambourclages et plafonds soient 
constitués en matériaux incombustibles, pourvu qu'ils 
soient conformes aux prescriptions relatives aux 
cloisons des locaux dans lesquels ils sont situés. 

Le volume total des éléments côtribustibles : 
revêtements, ïnoulures, décorations et placages dans 
tout local habité ou local de réunion, ne doit pas 
dépasser un volume équivalent au volumed'un placage 
de 2,54 millimètres (1/10 pouces) d'épaisseur, recou-
vrant la surface totale des parois et du plafond. Dans 
les entourages d'escaliers et cloisons des coursives, 
les éléments combustibles sont interdits pour la 
constitution des vaigrages, moulures, décorations 
ou placages. 

(h) Méthode HL 

On doit réduire autant qu'il est pratique et raison-
nable l'emploi des matériaux combustibles de tous 
genres, gels que les bois, placages, éléments de plafonds 
rideaux. tapis, non protégés contre le feu. Dans les 
grands locaux de réunion, les semelles, le lambourdage 
des parois et des plafonds et les supports divers doi-
vent être en acier ou en matériau équivalent. 

Règle 40, 

Détails Divers (Méthodes 1, Il et 111). 

(a) (i) Les lames d'air et espaces vides se trouvant 
derrière les boiseries ou entre.  ponts et Plafonds dàl-
vent être convenablement divisés par des écrans bien 
ajustés, pour éviter les tirages.. Leur écartement ne doit 
pas dépasser 13, 70 mètres (45 pieds) dans le sens 
longitudinal, 

(ii) Dans le sens vertical, ces espaces, y compris 
ceux qui se trouvent derrière les vraigrages des 
entourages, escaliers, puits, etc., doivent être fermés 
à chaque pont. 

(b) La construction des plafonds et des -cloisonne-
ments doit être telle qu'elle permette aux rondes d'in-
cendie de découvrir toute fumée provenant -d'espaces 
dissimulés et inaccessibles, .sans que l'efficacité de la .  
protection contre l'incendie en soit diminuée. 

(c) Les surfaces non apparentes dé tous les 
vaigrages, cloisons boiseries, escaliers,,lambotirdages, 
etc., dans les locaux habités, .doivent être tels qu'ils 
'présentent un pouvoir limité de propagatiOn de 
la flamme, à la satisfaction de l'administration. 

(d) Les peintures, vernis, et autres substances ana-
logues,_à base de nitrocellulose, ne doivent pas être 
employés. 

(e) Le plomb ne • doit pas être employé dans la 
construction des daalots extérieurs et boîtes de déchar-
ge sur bordé, deS décharges sanitaires et autres•conduits 
d'évacuation situés près de la ligne de Charge, de Même 
que partout où la fusion du plohibi, en cas d'incendie, 
créerait des dangers d'envaliisseMent. 

(f) Les radiateurs électriques, s'il yen' a bord, 
doivent être fixés à derneure et construits de -façon à 
réduire au minimum les -`risques d'incendie. 1l est 
interdit d'employer des "radiateurà électriques du type 
à feu ouvert. 

Prescription s'appliquant 
seulement à la Méthode III 

(g) Toutes les surfaces apparentes des locaux ha-
bités, ainsi que leurs enduits ou revêtements, doivent 
avoir un pouvoir propagateur de flamme limité, à la 
satiSfaction de l'Administration, 
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Règle 41. 

Appareils cinématographiques 
(Méthodes I, II et 111). 

Sauf dans les cas où l'on n'utilise que des films 
« ininflammables », l'installation et l'utilisation d'ap-
pareils cinématographiques à bord des .. navires  à 
passagers dOivent être soumises à des précautions 
spéciales contre l'incendie,' prescrites par l'Adminis-
tration. Les armoires 'et•magasins où sont placés les 
films très inflammables doivent être pourvus d'un 
conduit aboutissant à l'air libre, ayant une section 
totale de 2,85 cm2 par kilogramme (I pouce carré par 
5 livres) de bobines de film ou de matière équivalente 
entreposées. 

Règle 42. 

Dispositif automatique d'extinction par pulvérisation 
d'eau Système AvertisSeur d'incendie et Système de 

détection (Méthode II). 

A bord des navires titiliSant la Méthode 11, on 
doit installer un dispositif automatique d'extinction 
par pulvérisation d'eau et un système avertisseur 
d'incendie d'un type approuvé par l'AdMinistration 
et conforme aux dispositions de là Règle 48. Ces ins-
tallations sont disposées de façon ?: protéger tous les 
locaux fermés affectés à l'usage ou au service des 
passagers ou de l'équipage, à l'exception des locaux 
ne présentant pas un risque notable d'incendie. 

Règle 43. 

Avertisseurs d'Incendie automatiques 
et Dispositifs de Détection d'Incendie 

(Méthode III). 

Sur les navires où l'on utilise la Méthode III, on 
doit installer un dispositif de détection d'incendie, 
d'un type approuvé par l'Administration, qui sera 
installé de façon à permettre de découvrir la présence 
d'un incendie dans tous les locaux fermés affectés à 
l'usage et au service des passagers ou de l'équipage 
(à l'exception des locaux qui ne présentent pas un 
risque notable d'incendie). Cette installation doit 
signaler automatiquement en un ou plusieurS endroits 
ou postes de sécurité du navire (où les officiers et les 
membres de l'équipage peuvent observer avec le plus 
de rapidité) la présence ou l'indication d'un incendie, 
ainsi que son emplacement: 

Règle 44. 

Plans (Méthodes 1, II et III). 

Des Plans d'ensemble seront affichés en permanen-
ce à l'usage de l'Officier de service du navire : ils 
indiqueront l'emplacement, sur çhaque pont, des  

diverses cloisons d'incendie du type coupe4eu, des 
zones limitées par des Cloisons écrans retardant la • 
propagation de l'incendie (s'il y en a), ainsi que tous 
renseignements utiles sur les avertisseurs 
les dispositifs de détection; les extincteurs automati-
ques par pulvérisation d'eau (s'il y a en a); les disposi-
tifs d'extinction (l'incendie, les moyens d'entrée 'et de 
sortie des divers comprtiments, ponts, etc. et  l'ins-
tallation de ventilation, y compris la position dés vo-
lets de fermeture et les numéros d'identification des 
ventilateurs desservant chaque zone. 

PARTIE E. 	DETECTION ET EXTINCTION 

DE L'INCENDIE SUR LES NAVIRES 

A PASSAGERS ET Les NAVIRES DE CHARGE 

La partie E est app:icable aux navires à passagers 
et aux navires de charge, à l'exception de la Règle 
50 qui ne s'applique qu'aux navires à passagers, et cie 
la Règle 51 qui ne s'applique qu'aux navires de charge. 
Les dispositions des Règles 45 à 49 incluses sont 
applicables aux appareils et installations mentionnés 
dans les Règles 50 et 51. 

Règle 45. 

Pompes, 7'uyautages d'Eau de Mer, 
Prises d'Incendie et Manches, 

(a) Les pompes d'incendie ne doivent pas être 
attelées. Les pompes sanitaires, pompes de ballast et 
de cale ou pompes d'usage général peuvent être consi-
dérées comme pompes d'incendie. Sur tout navire, 
le débit des pompes affectées à la lutte contre l'incendie 
doit être au moins égal aux deux tiers du débit des 
pompes de cale exigées pour ledit navire. Chaque 
pompe doit être assez puissante pour fournir au 
minimum les deux jets 'énergiques dont il est question 
dans les présentes Règles la portée du jet à la sortie des 
lances doit être d'environ 12 mètres (40 pieds). 

(G) Les pompes d'incendie doivent toutes être 
munies de soupapes de sûreté. La disposition et le 
réglage de ces soupapes doivent être tels, qu'ils 
empêchent la pression de s'élever d'une manière 
excessive en quelque eidrait que ce soit du réseau 
principal d'incendie. 

(e) Le diamètre des :uvaux doit être suffisant pour 
assurer un débit d'eau permettant l'utilisation sirent-
tanée d'au moins deux manches d'incendie. 11 doit 
être calculé en fonction du débit exigé pour les pompes 
affectées à la lutte contre l'incendie. 

(d) Le nombre et la répartition des bouches d'in-
cendie doivent être tels, que deux jets au moins, dont 
l'un fourni par une manche d'une seule pièce puissent 
être simultanément dirigés sur un point quelconque 
çlt4 navire. 
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(e) Les tuyaux et bouches d'incendie doivent être 
disposés de manière que les manches puissent s'y 
adapter facilement. Sur les navires susceptibles de 
transporter des cargaisons en pontée, l'emplacement 
des bouches d'incendie ddit être tel que leur accès soit 
toujours facile, et les tuyaux doivent être, dans toute 
la mesure du possible, installés de manière à ne pas 
risquer d'être endommagés par lesdites cargaisons. 

(f) Des robinets ou soupapes doivent être disposés 
sur les tuyautages, de telle manière qu'une quelconque 
des manches puisse être débranchée --  pendant que les 
pompes d'incendie sont en marche. 

(g) Les manches d'incendie doivent être fabriquées 
avec des matières approuvées par l'AdMinistraticin ; 
elles doivent être d'une longueur suffisante pour per-
mettre de diriger un jet d'eau sur l'une quelconque des 
ponts dû leur utiliSation peut être rendue nécessaire. 
Elles doivent être pourvues des accessoires nécessaires. 
Le diamètre intérieur de l'ajutage de la lance ne doit 
pas être inférieur à 12 millimètres (un demi-pouce). 

(h) Les Manches prévues dans les présentes Règles 
comme « manches d'incendie » ainsi que lep outils' et 
accessoires nécessaires, doivent être constamment 
maintenus en état de servir. Ils doivent être placés en 
évidence et à proximité des bouches ou prises à- raccord 

Règle 46. 

Extincteurs d'Incendie. 

(a) Les extincteurs d'incendie doivent être de 
modèles et de caractéristiques approuvés par l'Admi 
nistration. La capacité des extincteurs portatifs né doit 
être ni supérieure à 13,5 litres (3 gallons ni inférieure 
à 9 litres (2 gallons). 

(b) Le nombre des charges de rechange à préVdir 
est fixé par l'Administration. 

(c) Les extincteurs contenant du gaz sous pression 
sont interdits dans les locaux habités servant aux 
passagers ou à l'équipage. 

(d) Les extincteurs portatifs sont examinés pério-
diquement et soumis aux essais demandés par l'Admi-
nistration. 

Un des extincteurs portatifs destinés à être 
employés dans un local déterminé &il être placé près 
de l'entrée de ce local. 

(f) Les robinets de ntanceuvre des dispositifs fixes 
d'extinction doivent être facilement accessibles et 
placés de Manière à n'être pas rendus rapidement- inu-
tilisables par un commencement d'incendie. 

Règle 47. 

Extinction par la Vapeur ou Gaz Inerte. 

(a) Quand il est fait emploi de gaz ou de vapeur 
comme moyen d'extinction dans les cales à marchandi- 

ses ou dans les chaufferies, les tuyautages nécessaires 
pour amener le gaz ou la vapeur doivent être munis de 
soupapes ou de robinets, aisément accessibles du pont, 
en toutes circonstances, et sur lesquels soient claire-
ment indiqués les compartiments desservis par chacun 
des tuyautages. Toutes dispositions nécessaires doivent 
être prises pour que du gaz ou de la vapeur ne puissent 
être envoyés par inadvertance dans un compartiment 
quelconque. Si un tuyau aboutit à ',111 local auquel les 
passagers ont accès, il doit être muni d'une vanne ou 
d'un robinet d'arrêt supplémentaire convenablement 
protégé. 

(b) Le tuyautage sera disposé de manière à assurer 
une répartition efficace du gaz extincteur ou de la 
vapeur. Dans les cales de grandes dimensions, seront 
installés au moins deux tuyaux, l'un dans la partie 
avant de la cale et l'autre dans la partie arrière, En 
cas d'emploi de vapeur, les tuyaux doivent descéndre 
jusqu'en un point du local considéré situé suffisamment 
bas. 

.(c) (i) Quand le gaz carbonique est l'agent extinc-
teur prévu pour les cales à marchandises, la quantité de 
gaz disponible doit correspondre à tin voltune de gaz 
libre au moins égal à 30 p. 100 du volume brtjt de la 
pluS grande des cales à marchandises susceptible 
d'être isolées. 

(ii) Quand le gaz carbonique est employé comme 
agent extincteur dans les chaufferies, la quantité de 
gaz amenée par le tuyautage doit être suffisante.pour 
fournir un volume de gaz libre égal à 30 p. 100 au 
moins'dit volume brut de la chaufferie la plus vaste, 
dimensions prises jusqu'au-dessus des chaudières. Au 
cas où là chambre des machines n'est pas complète-
ment séparée de la chaufferie et où il peut se faire que 
du combustible liquide s'écoule de la chaufferie dans 
la chambre des machines doit être considéré comme 
formant un seul compartiment. 

(iii) Quand le gaz carbonique est l'agent extincteur 
prévu à la fois pour les cales à marchandises et les 
chaufferies, il n'est pas besoin que la quantité de gaz 
soit supérieure à celle requise pour la protection du 
plus grand de ces compartiments, que celui-ci soit une 
cale à marchandises ou une chaufferie. 

(iv) Pour l'application du présent paragraphe (c), 
le volume occupé par le gaz sera calculé sur la base de 
0,56 mètres cubes par kilog, (9 pieds cubes par. livre). 

(d) Quand la vapeur est l'agent extincteur employé 
dans les cales, la ou les chaudières prévues pour fournir 
cette vapeur doivent avoir une capacité de production 
horaire d'au moins 1 kg de vapeur par 0,750 mètre 
cube (1 livre par 12 pieds cubes) de ,rolume brut de la 
plus grande des cages à marchandises du navire. 

(e) Des dispositifs doivent être pr&vu'S pour stopper 
les ventilateurs de l'extérièur du loce.1 où ils fonction- 



9 7 4 ellik 

Lundi 19 septembre 1955 	 JOURNAL DE MONACO 	 39 

nent et pour fermer toutes les portes, conduits de 
ventillation, espaces annulaires autour des cheminées 
et autres ouvertures des locaux où ut . gaz inerte ou de 
la vapeur peuvent être utilisés comme agents extinc-
teurs. 

(f) Un signal sonore doit permettre d'avertir de 
l'envoi de gaz carbonique dans tout local où du 
personnel peut être appelé à travailler. 

Règle 48. 

Dispositifs automatiques. 

à Pulvérisation d'Eau. 

(a) Les dispositifs automatiques à pulvérisation 
d'eau peuvent être considéréS comme des moyens 
satisfaisants pour l'extinction de l'incendie. Quand. 
un tel dispositif est installé, il doit être maintenu chargé 
à la pression nécessaire et toutes mesures utiles doivent 
être prises pour en assurer en permanence l'affiner-da-
tion en eau. 

(b) L'installation doit être divisée en sections dont 
le nombre dcit 'être approuvé par l'Administration 
et des avertisseurs automatiques doivent permettre de 
signaler, en un ou pluSieurs points où stations conve= 
nables,.la naissance ou l'existence; ainsi que rempla-
cement d'un feu.- 

(e) La ou les pompes, alimentant en eau les têtes 
des pulvérisateurs doivent être connectées de manière 
à assurer leur mise en marche automatique par suite 
de chute de pression dans l'installation. 

(d) Chaque pompe doit permettre d'alimenter en 
eau, en quantité suffisante et â la pression convenable 
pour assurer leur fonctionnement simultané, un nom-
bre de pulvérisateurs à déterminer par l'Administration 

(e) Le nombre de sources d'énergie alimentant les 
pompes a eau de mer, compresseurs d'air, et avertis-
seurs automatiques, ne doit pas être inférieur à deux. 
Quand il s'agit d'énergie électrique, celle-ci doit être 
fournie par l'intermédiaire du tableau de secours et 
par une canalisation exclusivement réservée à cet 
usage. Le circuit ne doit comporter aucun interrup-
teur autre que celui du tableau de secours. Cet inter-
rupteur doit être cairement désigné par une plaque 
indicatrice ; il doit normalement être enfermé. 

(f) La température à laquelle les pulvérisateurs 
'doivent entrer en action sera dans chaque cas agréée 
par l'Administration. Toutes mesures utiles doivent 
être prises p,our assurer la vérification, à intervalles 
réguliers;de tous les dispiositifs.autÔmatiques. 

Règle 49. 

Appareils Respiratoires, Casques 

et Fanaux de Sécurité. 

(a) Tout appareil ou casque respiratoire doit être 
d'un modèle approuvé par l'Administration. 

(b) Pour empêcher que le porteur d'un casque ou 
d'un masque respiratoire équipé d'un tuyau de prise 
d'air ne respire de la fumée la longueur de ce tuyau 
devra être telle qu'elle permette d'atteindre un point 
quelconque des cales ou de la tranche des machines à 
partir d'un point situé sur le pônt découvert à distance 
suffisante du panneau d'écoutille ou de la porte. 

Règle 50. 

Dispositions concernant 

les Navires à Passagers 

Services de ronde et détection d'incendie, 

(a) Un service de ronde convenable doit être orga-
nisé sur tout navire à passagers, de manière à permettre 
de découvrir rapidement tout commencement d'incen-
die.' Des avertisseurs à commande manuelle doivent 
être installés dans tous les k;caux habités à l'usage des 
passagers et de l'équipage, pour permettre aux rondiers 
de donner immédiatement l'alerte à la passerelle ou 
à un poste de sécurité. 

(b) Un système approuvé d'avertisseursd'incendie 
ot. de détecteurs d'incendie doit être installé pour 
signaler automatiquement, en un ou plusieurs endroits 
ou postes de sécurité du navire (où les officiers et les 
membres de l'équipage peuvent observer avec le plus 
de rapidité), la -  présence ou l'indication, ainsi que 
l'emplacement, d'un incendié dans toute région du 
navire qui, de l'avis de l'AdMinistration, n'est pas 
accessible au service de ronde, excepté quand il est 
démontré à la satisfaction 'de l'Adininistratiem que le 
navire effectue des voyages d'une durée si courte qu'il 
serait déraisonnable d'exiger cette disposition. 

Locaux utilisés par les Passagers et l'Équipage. 
(c) Tout navire à passagers doit être muni d'instal-

la:ions permettant de diriger rapidement au moins 
deux jets énergiques simultanés sur tout point de 
chaque pont ou espace utilisé par les passagers où par 
réquipage quand les portes étanches, ainsi que toutes 
les portes des cloisons principales d'incendie sont 
fermées. Les portes des cicdsôns ir)termédiaires peu-
vent être. pourvues d'orifices 'de dimensions convena-
bles munis d'un dispositif d'obturatiôn, 

(d) "foin navire à passagerà doit être pourvu 
d'extincteurs d'incendie portatifs approuvés, d'un 
modèle approprié, et en nombre jugé suffisant par 
l'Adniinistration. 
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Locaux à Marchandises. 

(e) Tout' navire à paSsagers doit être muni d'ins; 
tallatrons permettant de diriger rapidement au moins 
deux jets énergiques simultanés dans l'un quelconque 
des locaux à marchandises. 

(f) (i) Tout navire. à passagers d'une jauge brute 
égale ou supérieure à 1.000 tonneaux_ doit .être muni 
d'installations comportant un réseau de tuyautage 
permanent et permettant d'amener, dans tout coulpe-
ti ment susceptible d'être occupé par des marchandiseS, 
une quantité de gaz inerte suffisante pour donner 
un volume de gaz libre au moins égale à 30 pour 
cent du bolume brut de la cale la plus-vaste susceptible 
d'être hermétiquement fermée. L'AdminiStration in-
téressée pourra autoriser l'emploi 'de vapeur au lieu 
de gaz inerte sur les navires à vapeur et sur les navires 
mus par des moteurs à combustion interne, quand 
ils sont pourvus d'installations satisfaisant-aux côndi-
tions requises par le paragraphe (d)de la 'Règle 47. 

(ii) Quand il est montré, à la satisfaction de l'Ad-
ministration, qu'un navire doit effectuer des voyages 
d'une durée si courte qu'il serait déraisonnable d'exiger 
les dispositions ci-dessus et aussi sur .  les navires à 
passagers d'une jauge brute inférieure à 1.000 tonneaux 
les installations d'extinction dans les locaux à mar-
chandises doivent être réalisées à la satisfaCtion de 
l'Administration. 

Compartiment des machines 

et soutes à combustible. 

(g) Tout navire à passagers doit être muni d'ins-
tallations permettant de diriger rapidement au moins 
deux jets énergiques simultanés sur un point quel-
conque des soutes à .charbon, des chaufferies et des 
compartiments des machines, 

(h) Sur tout navire à passagers équipé de chaudiè-
res à combustible liquide ou mu pat des moteurs à 
combustion interne, on doit prévoir dans les locaux 
des machines au moins deux bouches d'incendie, 
l'une à tribord, l'autre à bâbord, et, pour chaque 
bouche, les manches correspondantes munies de rac-
cords et manchons nécessaires ainsi que les ajutages 
d'un modèle convenable pour projeter, de l'eau en 
pluie sur le combustible liquide. 

(i) Tout navire à passagers, sur lequel les chaudiè-
res principales ou auxiliaires sont alimentées au 
combustible liquide, doit satisfaire' aux conditions 
figurant aux paragraphe (g) et (h) ci-dessui et répondre 
en outre, aux presCriptions suivantes 

(i) Il doit y avoir, dans chaque rue de chauffe, 
un récipient contenant du sable, de la 
sciure de bois imprégnée , de soude ou 
toute autre matière sèche approuvée, en 
quantité à la satisfaction de l'Administra-
tion ; 

(ii) Il doit y avoir, dans chaque rue de chauffe, 
ainsi que dans tout local renfermant une 
partie de l'installation relative au combus-
tible liquide, au moins deux extincteurs 
portatifs distributeurs de mousse ou d'un 
autre agent approuvé efficace pour éteindre.  
un incendie de combustible liquide ; 

(iii) Des dispositifs approuves doivent permettre 
de .fournir et de distribùer promptement 
de la moussé sur le sol de la ou des chauffe-
ries et de tout local renfermant des potnpes 
à combustible ou des caisses de décantation 
La quantité de mousse que ces appareils 
peuVent fournir doit être suffisante pour, 
couvrir, sur une épaisseur de 152 mm (6 . 
pouces), la surface la .plus étendue sur 
laquelle il est possible que se répande du 
combustible liquide au cas où une fuite.  
viendrait à se produire. Au heu de mouise, 
on peut faire usage de gaz inerte ou emplo- 
yer un système fixe d'extinction par pro- 
jection en pluie d'eau sous forte pression. 
Au cas où là chambre 'des Machines n'est 
pas complètement séparée de la ehaufferie 
et on il peut se faire que du combuStible 
liquide s'écoule de la chaufferie dans la 
chambre des machines est-cônsidéfé comme 
formant un seul cotnpetitnent. Les appas 
reils doivent pouvoir être comtnandéS d'un 
point, ou de plusieurs points, facilettiént, 
accessibles,-et qui ne puissent se trouver 
rapidement isolés par un cornmeneetnépt 
d'incendie, 

de manches et de dévidoirs permettant 
d'atteindre toute' région des chaufferies,_ 
et des locaux des machines où se troUve 
une partie quelconque de l'installatioti 
relative au combustible lrquide. L'emploi 
d'un extincteur à gaz carbonique de 45 kg 
(100 livres) peut. être -admis coffin-te- équi. 
valent à celui d'un extincteur à moussé,  
de 136 litres (30 galloni). 

(j) Sur tout navire à•passagers mu par un moteur 
à combustion interne, en sus des dispositifs prévus-
aux paragraphes (g) et (h) ci-dessus, il doit etre 
dans chacun des compartiineiits, des machines, au . 
moins un extincteur à mousse d'un modèle approuve..:,_ 
et d'une . capacité minimum de 45 litres (10 gaffons). • 
Il doit en outre être prévu, dans chacun de ces compar-
timents, un extincteur portatif eun modèle appreuvé 

(iv) Il doit y avoir un extincteur à mousse d'un 
modèle approuvé et d'une caPacité minima 
de 136 litres (30 gallons) sur les navires 
n'ayant 'qu'une chaufférie ; il doit y én 
avoir deux sur les navires ayant 'plus d'une 
chaufferie. Ces extincteurs seront munis 
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par 1.000 ou fraction de 1.000 chevaux de puissance 
au frein des machines, sans que le nombre total par 
compartiment de ces extincteurs puiise être inférieur 
à deux ni qu'il puisse en être exigé plus de six par 
compartiment. L'emploi d'un extincteur à gaz carbo-
nique de 16 kg (35 livres) petit être admis comme équi-
valent à un extincteur à mousse de 45 litres (10 gallons). 

(k) Si un navire à passagers, muni d'une chaudière 
auxiliaire, est mû par un moteur à coMbustion interne, 
il doit satisfaire aux prescriptions du paragraphe (i). 
Si la chaudière auxiliaire est installée dans un compar-
timent dei machines, on doit remplacer, dans ce local, 
l'extincteur à mousse de 45 litres prévu au précédent 
paragraphe par un extincteur à mousse d'un modèle 
approuvé et d'une capacité minimum de 136 litres 
(30 gallons), muni des flexibles convenables, ou par 
tout autre dispositif approuvé pour la distribution de 
la mousse. Un extincteur à gaz carbonique de 45 ki-
logrammes (100 livres) peut être admis comme équiva-
lent à un extincteur à mousse de 06 litres (30 gallons). 
Pompes 

(I) Tout navire à passagers.d'une jauge brute égale 
ou supérieure à 4.000 tonneaux doit être muni d'au 
moins trois pompes d'incendie mues parla vapeur ou 
par toute autre source l'énergie, et tout navire à 
passagers d'une jauge brute inférieure à 4.000 tonneaux 
d'au moins deux poMpes à incendie de ce type. 

Chacune de ces pompes doit être assez puissante 
pour débiter la quantité d'eaù que l'Administration 
jugera utile par deux jets énergiques simultanés en un 
point quelconque du navire. 

(m) Sur les navires à passagers d'une longueur 
égale ou supérieure à 91,5 m. (300 pieds), munis de 
chaudières alimentées au combustible liquide ou de 
moteurs à combustion interne, les concluitei d'eau, 
les pompes et les sources d'énergie qui les actionnent 
doivent être disposées de manière à éviter qu'un incen-
die dans l'un quelconque des compartiments puisse 
mettre toutes les pompés d'incendie hors de service. 

Sur les navires d'une longueur inférieure à 91,5 m. 
(300 pieds), si un incendie dam un compartiment 
quelconque peut rendre les pompés inutilisables, il 
doit y avoir à bord tin autre moyen d'éteindre l'incen-
die. 

Tuyautage et bouches d'incendie. 
(n) Tout navire à passagers doit être pourvu de 

tuyautages et de bouches d'incendie répondant aux 
prescriptions de la Règle 45. Manches d'incendie. 

(o) Tout navire à passagers Mt être pourvu de 
manches d'incendie en nombre suffisant à la satisfac-
tion de l'Adminiitration, Il doit y avoir au moins une 
manche par bouche d'incendie; et ces manches d'incen-
die ne doivent être unifiées que pour l'extinction des 
incendies ou pour resiai des systèmes d'extinction lors 
des exercices d'incendie et des visites des installatiOns. 

Casques respiratoires ri fanaux de sitreté. 
(p) Tout navire à passagers doit avoir à bord deux 

équipements au moins composés chacun d'un casque 
ou appareil respiratoire, d'un fanal de sûreté et d'une 
hache de pompier. Ces équipements doivent être dépo-
sés en deux endroits suffisaninient éloignés l'un de 
l'autre et maintenus eti état de service. Une perceuse 
électrique portative, permettant en cas d'urgence de 
frayer un accès au lieu de l'incendie à travers ponts, 
tambours ou cloisons, doit être constamment disponi-
ble. 

Règle 51. 

Dispositions concernant les Navires de charge 
de 1.000 Tonneaux de Jauge brute et au-dessus. 

(a) (i) Tout navire de charge d'une jauge brute 
égale ou supérieure tl 2.000 tonneaux doit être muni 
d'une installation d'extinction par gaz inerte, permet-. 
tant d'envoyer, par un réseau de tuyautage fixes, dans 
tout compartiment susceptible d'être occupé pue des 
marchandises, une quantité de gaz suffisante pour 
donner un volume de gaz libre au moins égal à 30 p. 
100 du volume brut de la cale la plus vaste susceptible 
d'être hermétiquement fermée. L'Administration pour-
ra autoriser l'emploi de vapeur au lieu de gaz inerte 
sur les navires à vapeur et sur les navires à moteur 
quand il sont pourvus d'installations satisfaisant aux 
conditions requises par le paragraphe (d) de la Règle 
47. Sur les bateaux-citernes, l'emploi de la mousse 
peut être autorisé comme un équivalent convenable du 
gaz inerte ou de la vapeur 

(ii) L'Administration peut dispenser de l'obser-
vation de ces prescriptions les cales à marchandises de 
tous les navires (autres que les citernes des pétroliers) ; 

(a) Si les cales sont pourvues de panneaux d'écou-
tille en acier et de moyens efficaces de. fer-
meture de tous les conduits d'air et autres 
ouvertures conduisant aux cales 

(b) Si le navire est construit pour être affecté 
uniquement aux transports de cargaisons 
telles que le minerai ou le charbon ; 

(c) S'il est démontré à la satisfaction de l'Admi-
nistration, que le navire effectue des voyages 
de durée si courte qu'il serait déraisonnable 
d'exiger l'observation de ces prescriptions. 

(b) Tout navire de charge d'une jauge brute égaie 
ou supérieure à 1.000 tonneaux doit ètre muni 
(i) (a) De deux pompes mues par une source d'éner-

gie d'une puissance assurant le plein débit 
des manches d'incendie et d'installations 
permettant de diriger rapidement au moins 
deux jets énergiques simultanés en un point 
quelconque du navire. Ces ihstallations 
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doivent comprendre autant de manches 
d'incendie, comportant chacune les raccords 
et flexibles nécessaires, que l'Administration 
intéressée le jugera utile ; 

(b) Toutes les fois que, sur un tel navire où sont 
installées des chaudières à combustible 
liquide ou des moteurs à combustion interne 
un incendie dans un compartiment quel-
conque peut rendre toutes les pompes inuti-
lisables, il doit y avoir à bord un autre 
moyen d'éteindre l'incendie. 

(ii) D'extincteurs portatifs d'incendie prêts à un 
emploi immédiat dans tout local utilisé par 
l'équipage et les passagers, s'il y en a, sans 
que ce nombre puisse jamais être inférieur 
à cinq ; 

(iii) D'un équipement composé d'un appareil ou 
casque respiratoire, d'un fanal de sûreté, 
d'une hache de pompier et, sauf sur les 
bateaux-citernes, d'une perceuse électrique 
portative permettant 'en cas d'urgence de 
frayer un accès au lieu de l'incendie à travers 
ponts, tambours ou cloisons. 

(c) Sur tout navire de charge d'une jauge brute 
égale ou supérieure à .1'.000 tonneaux, - équipé de 
chaudières à combustible liquide ou de moteurs à 
combustion interne, il doit être prévu dans les compar-
timents des machines, au moins deux bouches d'incen-
die, l'une à tribord, l'autre à ,Abord, et, pour chaque 
bouche d'incendie une manche munie des raccords 
et manchons nécessaires, ainsi qu'un ajutage d'un 
modèle convenable pour projeter de l'eau en pluie sur 
le combustible liquide. 

(d) Sur tout navire de charge d'une jauge brute 
égale ou supérieure à 1.000 -tonneaux, sur lequel les 
chaudières principales ou auxiliaires sont alimentées 
avec un combustible liquide, les prescriptions suivantes 
doivent être en outre observées : 

(i) Il doit y avoir dans chaque rue de chauffe 
un récipient contenant du sable, de la sciure 
de bois imprégnée de soude, ou toute autre 
matière sèche approuvée, en quantité à la 
satisfaction de l'Administration. 

(ii) Il doit y avoir, .dans chaque rue de chauffe, 
ainsi qiie dans tout local renfermant une 
partie de l'installation relative au combusti-
ble liqüide, au moins deux extincteurs 
portatifs d'un type approuvé, distributeurs 
de mousse ou d'un autre agent approuvé 
efficace pour éteindre un incendie de com-
bustible liquide. Il doit y avoir, en outre, 
au, moins un extincteur répondant aux 
mêmes conditions, la capacité' correspon 
dante devant être de 9 litres (2 gallons) par 
brûletir, sans qu'on puisse toutefois exiger 

pour la capacité totale du ou des extincteur 
(s) supplèMentaire (s) phis de 45 litres 
(10 gallons) par chaufferie. 

(iii) Des dispositifs approuvés doivent permettre 
de produire et distribuer promptement 
de la mousse sur le sol de la chaufferie et 
de tout local qui renferme des pompes à 
combustible ou des caisses dé décantation. 
La qiiaritité de Mousse que ces appareils 
peuvent- fournir doit être suffisante pour 
couvrir sur une épaisseur de 152 mm. 
(6 pouces) la surface la plus étendue sur 
laquelle il est, possible que se répaiide dii 
combustible liquide' au cas ou une fuite 
viendrait à se produite. Au lieu de mousse, 
on peut faire usage de gaz inerte ou de 
vapeur, ou employer un système fixe 
d'extinétion par projection en pluie d'eau 
sous forte pression. Au cas où la chambre 
des machines n'est pas complètement sépa-
rée de la chalifferie et où il peut se faire 
que du combustible liquide s'écoule de la 
chaufferie clans la çhambre des machines, 
l'ensemble formé par la chaufferie ét 
chambre 'des machines est considéré cdmire 
formant 	seul 'comPartinient. Les appa- 
reils doiVent 'pouvoir être coininandés d'un 
point ou de pltiSietirs points facilement 
accessibles et qui ne puissent se trouver 
rapidement isplés par tin coni mencement 
d 'incendie. 

(e) L'Administration devra étudier tout spéciale-
ment les dispositions d'extinction à installer 
dans les chaufferies et les locaux des ma-
chines des navires de charge d'une jauge 
brute égale ou supérieure à 1.009 tonneaux 
et pouvant utiliser simultanément du char-
bon et du combustible liquide. 

(f) Sur tout navire de charge d'une jauge brute 
égale ou sup6rieure à 1.000 tôniteaux et 
mu par un moteur à combiistion interne, 
les cornpartiments ides machines doivent 
contenir : 

(i) Des dispositif& préviis au paragraphe (c) de 
la présente Règle ; 

(ii) Un extincteur à mousse- d'un nipdèle approuvé 
et d'une capacité minimum de -45 litres 
(10 gallons) ou un extincteur à gaz carbO-
nique de 16 kg (35 litres) ; 

(iii) Des extincteurs portatifs dorit, le, nombre et 
la répartition serontfixés:par l'Âdministr4- 
tion, compte tend de, là dirrlerision et de la 
disposition de 14 efiàmbt'e .c1,0 triàdift:i0s 
ainsi que la ptlisancé des màéhlnés;' étant 
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entendu que le nombre de ces extincteurs 
ne peut être inférieur à deux, ni qu'on 
puisse en exiger plus de six. 

Les prescriptions du paragraphe (d) de la présente 
Règle doivent être appliquées quand le navire est 
muni d'une chaudière à combustible liquide. 

Règle 52. • 

Possibilité d'utilisation rapide 

des  Installations. 

Les installations d'extinction d'incendie des navires 
à passagers et des navires de charge neufs on, existalts, 
doivért être maintenues en bon état de fonctionnement 
et prêtes à être immédiatement utilisées à tout moment 
du voyage. 

Règle 53. 

Equivalences. 

Chaque fdis qu'est prévu, dans le présent chapitre, 
un type déterminé d'appareil, d'agent extincteur ou 
d'installation, tout autre type d'appareil ou d'installa-
tion, etc., peut être autorisé pourvuque l'Administra-
tion estime qu'il n'est pas moins efficace. 

UARTIE F. — DIVERS 

La partie F n'est applicable qu'aux navires à passagers. 

Règle 54. 

Echappées. 

(a) Dans tous les locaux pour passagers et équi-
page, des escaliers et des échelles doivent être prévus 
de manière à constituer un moyen d'évacuation 
rapide depuis chacun des locaux jusqu'au pont des 
embarcations. En particulier, les dispositions suivantes 
doiVent étre observées : 

(i) Sous le pont de cloisonnement, chaque 
compartiment étanche doit être pourvu 

.d'échappées suffisantes; aisément accessibles 
et offrant Une retraite qui n'exige pas la 
traversée de portes etanches. 

(ii) Au-dessus du pont de cloisonnement, chaque 
local limité par les .cloisônS principales 
d'incendie doit être pourvtie d'au moins 
deux échaPpées, dont l'une au moins doit 
accéder à lin escalier formant line échappée 
verticale. 

(iii) La largeur, le nombre et la disposition des 
escaliers doivent être à la satisfaction de 
l'Administration. 

(b) Toute chambre des machines, tout tunnel 
d'arbre, toute chaufferie et tout autre local de service, 
doit être- pourvu d'uhe échappée praticable offrant au 
personnel un moyen de retraite qui n'exige pas la 
traversée de portes étanees, 

Règle 55. 

. 	Marche arrière. 

La puissance en marche arrière d'un navire à 
passagers doit être suffisante -pour lui assurer des 
aptitudes de manoeuvre convenables dans toutes les 
circonstances normales. 

Règle 56. 

Appareil à gouverner. 

(a) Tout navire à passagers doit être équipé d'un 
appareil à gouverner principal et d'un appareil à gou-
verner auxiliaire à la satisfaction de l'Administration. 

(b) L'appareil auxiliaire doit pouvoir être mis 
rapidement en fonction en cas d'urgence ; il doit être 
d'une construction assez solide et d'une puissance 
suffisante pour permettre de gouverner le navire à une 
vitesse de navigation acceptable ; il doit être actionné 
par une source d'énergie sur tout navire pour lequel 
l'Administration exige une mèche de gouvernail dont 
le diamètre, à la hauteur de la barre, est supérieur à 
228 mm (9 pouces) 

(c) Un ensemble moteur et des liaisons identiques 
à ceux de l'appareil à gouverner principal, seront 
considérés comme constituant un appareil à gouverner 
auxiliaire, dans le sens de la présente Règle. 

CHAPITRE III 

ENGINS DE SAUVETAGE ETC. 

Règle 1. 

Application. 

(a) Le présent chapitre, s'auf dans les cas où il en 
est autrement disposé, s'applique comme suit aux 
navires neufs faisant des voyages internationaux 

Partie A. — Navires à passagers et navires de 
charge. 

Partie B. — Navires à passagers. 
Partie C. — Navires de charge. 

(b) Dans le cas de navires existants effectuant des 
voyages internationaux et ne satisfaisent pas déjà aux 
prescriptions du présent Chapitre relatives aux navires 
neufs, les mesures à prendre pour chaque navire doi-
vent être déterminées par l'Administrâtion de manière 
à obtenir autant que cela sera pratiquernent possible 
et raisonnable, l'application au pfus tard pour le l er  • 

janvier 1951 des principes généraux posés dans la 
Règle 4, et l'application dans une luge mesure des 
autres prescriptions du présent Chapitre. 

PARTIE A. -- DISPOSITIONS COMMUNES 

(La Partie A s'applique à la fois aux navires à pass4- 
sers et aux navires de charge.) 
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Règle 2. 

Définitions. 

Dans ce Chapitre : 
L'expression « voyage international court » dési-

gne un voyage international au cours duquel le navire 
ne s'éloigne pas de plus de 200 milles d'un port ou 
d'un lieu où les passagers et l'équipage puissent être 
mis en sécurité, et au cours duquel la distance entre 
le dernier port d'escale du pays où le voyage commence 
et le port final de destination ne dépasse pas 600 milles. 

Règle 3. 

Exemptions. 

(a) Chaque Administration, si elle juge que la 
nature abritée et les conditions du voyage sont telles 
qu'elles rendraint l'application de la totalité des 
prescriptions du présent Chapitre ni raisonnable, ni 
nécessaire, peut, dans la mesure correspondante, dis-
penser de ces prescriptions dés navires déterminés ou 
des catégories de navires appartenant à ce pays et 
qui, au cours de leur voyage, ne s'éloignent pas de plus 
de 20 milles de la terre la plus proche. 

(b) Pour les navires à passagers effectuant des 
voyages internationaux, et qui sont utilisés à des trans-
ports spéciaux d'un grand nombre de passagers sans 
installation de couchettes, comme, par exemple, le 
transport de pèlerins, une Administratio0 peut, si 
elle juge qu'il est pratiquement impossible d'appliquer 
les prescriptions' du présent Chapitre, dispenser ceux 
de ces navires qui appartiennent à ce pays des prescrip-
tions en questicn, sous les conditions suivantes : 

(i) On doit appliquer, dans la phis large mesure 
compatible avec les circonstances du trafic, 
les prescriptions relatives aux embarcations 
de sauvetage et aux autres engins de sauveta-
ge ainsi qu'à la protection contre l'incendie. 

(ii) Toutes ces embarcations et tous ces engins de 
sauvetage doivent être rapidement disponi-
bles dans le sens de la Règle 4. 

(iii) Il doit y avoir une brassière de sauvetage pour 
chaque personne présente à bord. 

(iv) Des dispositiOns doivent être prises pour 
formuler des prescriptions. générales qui 
doivent s'appliquer au cas particulier de ce 
genre de trafic. Ces prescriptions doivent 
être formulées d'accord ,avec ceux des 
autres Gouvernements contractants, s'il 
y en a, qui peuvent être directement inté-
ressés au transport de ces passagers dans 
ces trafics. 

Nonobstant toute disposition de la présente 
Convention, les Règles de Simla de 1931 demeureront 
valables entre les Gouvernements qui y ont adhéré, 

jusqu'au moment ou les Règles mentionnées clans 
(b) (iv) de la présente Règle entreront en 

vigueur. 

Règle 4. 

Condrtions à remplir pour que les Embardations de 
Sauvetage et les Engins flottants soient promptement 

disponibles. 

(a) Les principes généraux èlui. règlent Parmenient 
en embarcations de sauvetage et' en engins flottants 
d'un navire régi par le présent chapitre sent qu'ils 
doivent être promptement disponibles en cas d'urgence 

(b) Pour être promptement disponibles, les em-
barcations de sauvetage et engins flottants doivent 
remplir les conditions suivantes 

(i) On doit pouvoir les mettre à l'eau sûrement 
et rapidement, même dans des conditions 
défavorables de bande et d'assiette. 

(ii) Il doit être possible d'embarquer dans les 
embarcations de sauvetage rapidement et 
et en bon ordre. 

(iii) L'installation de chaque embarcation de 
sauvetage et de chaque engin flottant doit 
être telle qu'elle ne gêne pas la manoeuvre 
des autres embarcations ou engins flottants. 

(r) Tous les engins de sauvetage doivent être 
maintenus en bon état de service et prêts a être immé-
diatement 'utilisés avant que le navire ne quitte le 
port et à tout moment pendant le voyage. 

Règle 5. 

Construction des Embarcations de Sauvetage 

(a) Toutes les embarcations de sauvetage doivent 
être bien construites et avoir des formes et des pro-
portions qui leur assurent une large stabilité à la mer 
et un franc-bord suffisant lorsqu'elles sont en charge 
avec toutes les personnes qu'elles doivent recevoir 
et tout leur armement. 

(b) Toutes les embarcations de sauvetage doivent 
être des embarcations ouvertes à bordé rigide avec 
des lotteurs intérieurs seulement. 'Elles ne doivent 
pas avoir une longueur inférieure à 7 m. 32 (ou 
24 pieds), sauf lorsqu'en raison des dimensiens du 
navire, ou pour d'autres raisons, l'Administration 
considère l'emploi de telles embarcations de sauvetage 
comme déraisonnable ou impraticable. Sur aucun 
navire les embarcations de sauvetage ne doivent 
être d'une longueur inférieure à .̀ 4 in. 88 (oit 16 pieds). 

(e) Une embarcation de sauVetage ne peut être 
admise si son poids en pleine charge avec les person-
nes qu'elle peut recevoir et son armement dépasse 
20.300 kilogrammes =(ou 20 tonnes anglaises), 
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(d) Toute embarcation de sauvetage autorisée à 
transporter plus de.  60 personnes doit être, soit une 
embarcation de sauvetage à moteur de la Classe A ou 
de la Classe B, répondant aux prescriptions de la 
Règle 9, soit une embarcation munie d'autres moyens 
approuvés de propulsion mécanique et répondant 
aux prescriptions de la règle-10. 

(e) Toute embarcation de sauvetage doit présenter 
une solidité suffisante pour pcuvoir sans danger être 
mise à l'eau avec gon plein chargement en personnes 
et en armement. 

(f) Toute embarcation de sauvetage doit avoir 
une tonture moyenne au moins égale à, 4 pour 100 
de sa longueur. 

(g) Dans une embarcation de sauvetage autorisée 
à porter 1,00 personnes ou 'plus, le volume de flotteurs 
doit être augmenté à la satisfaction de l'Administration 

(h) La flottabilité d'une embarcation de sauvetage 
en bois doit être assurée par de caissons à air étanches 
à l'eau, dont le volume total ,doit être au moins égal 
à un dixième de la capacité eubique de l'embarcation. 
métallique ne doit pas être inrérieure à celle qui est 
exigée ci-dessus pour l'embarcation en bois de même 
capacité cubique ; le volume des caissons à air étanches 
doit être augmenté en conséquence. 

(j) Les bancs de nage et les bancs de côté doivent 
être installés 'aussi bas que possible dans l'embarcation 

'et les planches de fond doivent être installées de telle 
façon que les bancs de nage' ne soient pas à plus de 
84 cm. (ou 2 pieds, 9 pOuces) au-dessus d'elles. 

Règle 6. 

Capacité cubique des etnbarcations de Sauvetage. 

(a). La capacité cubique d'une embarcation de 
sauvetage doit être déterminée par la Règle de Simp-
son (Stirling) ou par toute autre méthode donnant une 
précision du même ordre. La capacité d'une embar-
cation à arrière carré doit être calculée comme si 
l'embarcation était à arrière pointu. 

(b) A titre d'indication, la capacité, en métre 
cubes (ou pieds cubes) d'une enibarcation de sauvetage 
calculée à l'aide de la Règle de Simpson, peut être 
considérée comme donnée par la formule 

L 
Capacité — (4A •--1- 2B + 4C) 

12 

L désignant la longueur de l'embarcation mesuréb 
en mètres (ou pieds) à l'intérieur du bordé en bois ou 
tôlé, de l'étrave à. l'étambot ; dans le cas d'une embar-
cation à arrière carré, la 'onguent.  doit être mesurée 
jusqu'à la face intérieure du tableau. 

A, B, C, désignant' respectivement les aires des 
sections • transversales au quart avant, milieu et au  

quart arrière, qui correspondent aux trois points 
obtenus en divisant L en 4 parties égales. (Les aires 
correspondant aux deux extrémités de l'embarcation 
sont considérées comme négligeables,) 

Les aires A, B, C, doivent être considérées comme 
données en mètres carrés (ou en pieds carrés) • par 
l'application successive, à chacune des trois sections 
transversales, de la formule suivante : 

h 
Aire — (a --)- 4b + 2c + 4d + e) 

12 

h désigne les largeurs horizontales de l'embar-
cation mesurées en mètres (ou pieds) aux deux points 
extrêmes du creux ainsi qu'aux trois points obtenus en 
divisant h en qnatn, parties égales (a et e correspondant 
aux deux points extrêmes et c au milieu de h). 

(c) Si la tonture du plat-bord, mesurée en deux 
points situés att quart de la longeur, à partir des extré-
mités, dépasse un centième de la longueur de l'entbar-
cation, le creux à employer pour le calcul de la surface 
de la section transverlale A ou C doit être pris égal 
au creux au milieu, augmenté du centième de la 
longueur de l'embarcation. 

(d) Si le creux de l'embarcation de sauvetage au 
milieu dépasse les 45 centièmes de la largeur et les 
creux à employer pour le calcul des surfaces des 
sections transversales A et C situées aux quarts avant 
et arrière s'en déduisent en augmentant le creux 
employé pour le calcul de la section B d'un centième 
de la longueur de l'embarcation, sans pouvoir dépasser 
toutefois les creux réels en ces points. 

(e) Si le, creux de l'embarcation de sauvetage est 
supérieur à 122 centimètres (4 pieds) le nombre de 
personnes que l'application des règles conduit à ad-
mettre doit être réduit dans la proportion de cette 
limite au creux réel, jusqu'à ce qu'une expérience 
à flot avec à bord ledit nombre de personnes, toutes 
munies de leurs brassières de sativetage, ait permis 
d'arrêter définitivement ce nombre. 

(f) Chaque Administration doit fixer par des 
formules convenables une.  limitation du nombre des 
personnes dans les embarcations de sauvetage à 
extrémités très fines et dans celles qui présentent 
des formes très pleines. 

(g) Chaque Administration peut attribuer à une-
embarcation de sauvetage une capacité égale au iwo-
duit par 0.6 des trois dimensions, s'il est reconnu que 
ce mode de calcul ne donne pas un résultat approché 
par excès ; les dimensions s'entendent alors mesurées 
dans les conditions suivantes : 

Longueur : hors bordé, entre intersections de 
celui-ci avec l'étrave et l'étambot ; dans le cas d'une 
embarcation à arrière earré, jusqu'à la faço o4érietire 
dg tableau ; 
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Creux : au milieu, à l'intérieur du bordé, depuis 
la quille jusqu'au niveau du plat-bord. Mais le creux 
à faire intervenir dans le calcul de la capacité cubique 
ne peut, en aucun cas, dépasser les 45 centièmes de 
la largeur. 

Dans tous les cas l'armateur est en droit d'exiger 
que le cubage de l'embarcatien soit effectué exacte-
ment. 

(h) La capacité d'une embarcation de sauvetage 
à moteur se déduit de la capacité brute en retranchant 
de celle-ci un volume égal à cerui qui est occupé par 
le moteur et ses acceSS6irès-,* et, le 'cas échéant, par 
l'installation radiotélégraphiqiie-'ét le projecteur avec 
leurs accessoires. 

Règle 7. 

Capacité de transport 

des Embarcations cle. Sauvetage. 

(a) Le nombre de personnes qu'Une embarcation 
de sauvetage est appelée à recevoir est égal au plus 
grand nombre entier obtenu en divisant sa capacité 
en mètre cubes par 0.283, ou sa capacité en pieds 
cubes par 10. 

(b) Ce nombre doit être réduit quand il est plus 
grand que le nombre de personnes pour lesquelles des 
places assises ont été prévues. Ce dernier nombre doit 
être déterminé de telle façon que les personnes, une 
fois assises, ne gênent en aucùne façon l'usage. des 
avirons. 

(c) Dans l'essai pour la détermination du nombre 
de personnes qu'une embarcation est apte à recevoir, 
il doit être supposé que chacune des personnes est une 
personne adulte, portant une brassière de sauvetage. 

Règle 8. 

Nombre réglementaire des, Embarcations 

de Sauvetage à moteur 

ou à propulsion mécanique. 

(a) Quand le nombre des embarcations de sauve-
tage qu'il est prescrit d'avoir à bord d'un navire 
passagers et supérieur à 13, mais inférieur à 20, une 
des embarcations de sauvetage doit être une embar-
cation de sauvetage à moteur de la classe A et une 
seconde doit être une embarcation de sauvetage à 
moteur de la classe A ou de la classe B, satisfaisant 
dans les deux cas aux prescriptions de la Règle 9, ou 
une embarcation de sauvetage à propulsion mécanique 
d'un type approuvé satisfaisant aux prescriptions de 
la Règle 10. 

(c) Tous les navires à passagers qui ne sont pas 
équipés d'embarcations de sauvetage à moteur, confor-
mément aux prescriptions ci-dessus, doivent être  

équipés d'une mebarcation de sauvetage de la Classe 
A ou 13, satisfaisant aux prescriptions de la Régie 9, 
ou d'une embarcation clé sauvetage à propulsion 
mécanique d'un type approuvé satisfaisant aux 
prescriptions de la Règle 10. 

(d) Tous les navires de charge de 1.600 tonneaux 
de jauge brute et au-dessus doivent avoir à bord, soit 
une embarcation de sauvetage à moteur de la classe 
A ou B, satisfaisant aux prescriptions de la règle 9, 
soit une embarcation de sauvetage à propulsion 
mécanique satisfaisant aux prescriptions de la règle 10. 

Règle 9, 

Spécification des Embarcations 

de Sauvetage à moteur. 

(a) Classe A. 

Une embarcation de sauvetage à moteur de la 
classe A doit reMplir les conditions suivantes : 

(i) Elle' doit être équipée avec un type approuvé 
de moteur à combustion interne ; elle doit 
porter un approvisicnnement de combusti-
ble suffisant pour 24 heures  de marche 
continue et être maintenue constamment 
en état de marche. 

(i) Le moteur et ses accessoires doivent être 
convenabletnent enferniés, pour en assurer 
le fonctionnement dans les conditions 'de 
temps défavorables ; des dispositions doi-
vent être prises pour assurer la marche 
arrière. 

(iii) La vitesse en marche avant doit être d'au 
moins 6 noeuds, en eau calme, avec son 
chargement complet en personnes, en 
combustible et en armement. 

(b) Classe B. 

Une embarcation de sauvetage à moteur de la 
classe B doit remplir les conditions suivantes : 

(i) Elle doit porter un approvisionnement conve-
nable en combustible et être maintenue 
constamment en état de marche. 

(ii) Le moteur et ses accessoires doivent être 
convenablement enfermés afin d'en assurer 
le fonctionneffient dans des conditions de 
temps défavorables, et des dispositions 
doivent être prises pour assurer la marche'  
arrière. 

(iii) La vitesse en marche avant doit être d'au 
moins 4 noeuds en eau calme avec un char-
gement complet de personnes, de combusti-
ble et de son armement. 
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(c) Le volume des flotteurs intérieurs d'une 
embarcation de sauvetage à moteur doit être au moins 
égal à celui des flotteurs qui seraient prescrits d'après 
les présentes règles si Perribarcation n'était pas une 
embarcation de sauvetage à moteur, et il doit être 
augmenté s'il y a lieu et dans la mesure nécesSaire 
pour compenser la différence entre : 

(i) Le poids du. moteur de ses accessoires, et, le 
cas échéant, du projecteur, de l'installation 
radiotélégraphique et de' leurs accessoires ; 
et 

(ii) Le poids" de personnes supplémentaires que 
l'embarcation de sauvetage pourrait recevoir 
si le moteur, ses accessoires, et, le cas 
échéant, le projecteur, l'installation radio-
télégraphique et leurs accessoires étaient 
enlevés. 

(d) Lorsqu'une embarcation de sauvetage à moteur 
de la classe À est mise à bord, volontairement, ait 
lieu d'une' ernbarckion de sauvetage à moteur de la 
classe B ou d'un type d'embarcation de sauvetage à 
propulsion mécanique d'un type approuvé, en plti 
du nombre requis, les stipidatiôns du paragraPhe .  (6) 
(i) de la "présente règle doivent être appliquées en ce 
qui concerne le combustible. 

Règle 10. 

Spécification des Embarcations 

de sauvetage à propulsion mécanique 

autres que les Embarcations 

de Sauvetage à moteur. 

Une embarcation de sauvetage à propulsion 
mécanique qui n'est pas à moteur, doit satisfaire aux 
conditions suivantes : 

(a) Le dispositif de propulsion doit être e'nn 
type approuvé et doit avoir une puissance suffisante 
pour • permettre à rembareation de sauvetage de 
s'éloigner promptement du navire lors de la mise 
à l'eau, ainsi que de maintenir la direction :de la 
marche dans. des conditions de temps défaVOrables. 
Si le dispositif de propulsion a une comniande à main, 
il doit être tel qu'il puisse.être•manceuvrable par des 
personnes inexpérimentées, et il doit également 
pouVoir être. • manoeuvré quand l'embarcation de 
sauvetage est pleine d'eau. 

(h) Des dispositions seront prises pour la marche 
arrière. 

(c) Le volume des flotteurs intérieurs d'une em-
barcation de sauvetage à propulsioe mécanique, 
autre qu'une embarcation de sauvetagè à moteur, 
doit être augmenté pour compenser 'le poids du dis-
positif de propiilsion. 

Règle Il 

Armement des Embarcations 

de Sauvetage. 

(a) L'armement normal de chaque embarcation 
de,  sauvetage sera le suivant ; 

(i) Un nombre suffisant d'avirons pour la nage 
en pointe, plus deux avirons de rechange, 
et un aviron de queue ; un jeu et demi de 
daines de nage ou de tolets, attachés à 
l'embarcation par une aiguillette ou chaîne ; 
une gaffe ; 

(ii) Depx tampons pour chaque nable (il n'est pas 
exigé de tampons pour les nables munis 
de soupapes automatiques convenables), 
attachés à l'embarcation par des aiguillettes 
ou chaînes ; une écope et deux seaux faits 
d'une matière approuvée 

(iii) Un gouvernail attaché à l'embarcation par 
une aiguillette, et une barre franche ; • 

(iv) Deux hachettes, une à chaque bout de l'embar-
cation ; 

Un fanal avec de l'huile pour 12 heures dié-
clairage, deux boîtes d'allumettes appropriées 
dans un récipient.étanche à l'eau ; 

Un mât oit des mâts, avec des étais en fil d'aCier 
galvanisé et des voiles de couleur orange 

(vii) Un compas efficace enfermé dans un habitacle 
qui, sera lutnineux ou muni dé moyens 
convenables d'éclairage ; 

(viii) Une filière eri guirlande extérieure à :'embar-
cation ; 

(ix) Une ancre flottante de dimension approuvée ; 

(x) Deux bosses de longueur suffisante une 
d'elles sera tenue à l'extrême avant` aa moyen 
d'une estrope et d'un cabillot de manière 
à ce qu'elle puisse être larguée, et l'autre 
.sera frappée solidement à l'étrave et prête 
à servir ; 

((xi) Un récipient contenant _quatre litres et demi 
(ou un gallon anglais) d'huile végétale, de 
poisson ou animale ; le récipient doit être 
disposé de façon à permettre de répandre 
aisément l'huile sur l'eau et construit de 
manière à pouvoir être amarré à l'ancre 
flottante 

(xii) Un récipient . étanche 'à l'air contenant des 
vivres à'raison de deux livres anglaises 
(906 grammes) de vivres par personnes ; 

xiii) Une livre , anglaise .(453 grammes) de lait 
condensé par personne, ou son équivalent 

(v) 

(iv) 
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(xiv) Un réceptacle étanche à l'eau contenant trois 
quarts anglais (équivalent à trois litres) 
d'eau douce par personne ; un gobelet 

. 	. fixé par une aiguillette ; 

(xv) Deux signaux parachutes d'un type approuvé, 
. capables de produire une lumière rouge 

brillante à une haute altitude ; six feux 
à main d'un type approuvé donnant une. 
lurniére rouge brillante ; 

(xvi) Deux signaux fumigènes flottants d'un type 
approuvé (pour emploi durant le jour) ca-
pables de produire Une quantité de fumée 
clé COnleur orangé 

(xvii) Des dispositifs d'un type approuvé, permettant 
aux personnes de s'accrocher à l'embarca-
tion si elle se retourne, sous la forme de 

:quilles de roulis, de tringles de.qttilles,, ainsi 
que des filières dé plat-bord à plat-bord en 
passant sous la quille de l'embarcation, 
ou tout autre dispositif approuvé ; 

(xviii) Un coffre rtanche de médicaments de première 
urgence, d'un type approuvé ; 

(xix) Une lampe électrique capable d'être utilisée 
poitr des signaux Morse ; deux batteries 
de réserve, deux ampoules de réserve ; 

(xx) Un miroir de signalisation d'un type approuvé 
pour être utilisé durant le jour ; 

(xxi) Un couteau de' poche avec ouvre-boite attaché 
à l'embarcation par une aiguillette ; 

(xxii) Deux halins légers flottants ; 

(xxiii) :Une pompe à main d'un type approuvé ; 

(xxiv) Un coffre convenable' pour redevoir le petit 
matériel d'arinement. 

(b) Dans le cas de navires effectuant des ,voyages 
d'une durée telle que dans l'opinion de l'administra-
tion intéressée, les articles spéciifiés dans les alinéas 
(vi), (xii), (xiu), (xxi), du paragraphe (a) de la présente 
Règle Sont considérés Comme-stiperfius, l'Administra-
,tion peut en permettre la dispense. 

(é) Malgré les dispoSitionS du paragraphe (à) de 
la présente Règle, les embarcations de sauvetage à 
moteur "ou 'toutes autres 'embarcations de sauvetage 
à propulsion .mécanique d'un type approuvé 'ne sont 
pas tenues de 'porter au mât ou des Voiles, ou plus 
dé la moitié de l'armement en avirons, mais elles 
doivent porter deux gaffes. 

(d)' Toutes les embiarcations de sauvetage admises 
à transPorter plus de 60 personnes doivent être munies 
de dispositifs convenables pour pertriettre à line 
personne se trouvant dans l'eau de se hisser dans 
l'embarcation de Sao/eue 

Règle 12. 

Maintien en bon ordre de l'Armement 

des Embarcations de Sauvetage. 

Tout le matériel d'armement des embarcations de 
sauvetage qui n'est pas. enfermé dans des caissons, 
doit être convenablement saisi dans l'embarcation, 
à l'exception ,de la, gaffe qui sera gardée claire pour 
déborder l'embarcation. Les saisines, dolvept être 
disposées de manière à assùrerie maintien du matériel 
sans engager les crocs de hissage, ni empêcher le 
rapide chargement ou l'accès immédiat dans les 
embarcations. 

Règle 1.3. 

Appareil portatif de Radio 

pour Embarcation de Sauvetage. 

(a) Les 'navires ayant moins de vingt embarcations 
doivent être munis d'un appareil de' radio d'un type 
appréuvé et satisfaisant aux prescriptions de la Règle 
14 du Chapitre IV. Tout cet équipenient doit être 
conservé dans la Chambre des cartes ou dans tout autre 
lieu convenable, et' prêta' être transporté dans n'impor-
te laquelle des embarcations en cas d'urgence, 

(1) Dans le cas de navires effectUant des Vôyages 
d'une durée telle que, dans.l'opinion 'de eAdministra-
flop, un appareil portatif de radio serait superflu, 
l'Adininistration peut en 'accorder la dispense. 

Règle 14. 

Accès aux EmbaïcationS. 

Des dispositions conVenables doiver\t être prises 
pour permettre l'accès aux embarcations.. 

Ces dispositions comprennent  

(a) - Une ,échelle 'appropriée, correspondant à 
chaque jeu de bossoirs, pour permettre l'accès' aux 
embarcations lorsqu'elles. sont à l'eau 

(b) Des dispoitifs appropriées /J'Our 'avertir les 
appareils de mise à l'eau et les embarcations, iors.de 
la mise à l'eau ; 

(c) Des dispOsitions apPropriées pour avertir tes 
passagers et l'équipage que- le navire est sur le point 
d'être abandonné ; et 

, 
(d) Des dispositifs apprOpriés situésen'dellors 

la Chambre des -machines, 'permettant : 
toute déchargé d'eau' dard les enibarcations. 

Règle '15. 

Inscriptions sur les Embarcations 

de Sauvetage et les Engins flottants. 

(a) Les dimensions de l'embareation de sauvetage, 
ainsi que le nombre de personnes .qu'elle est autorisée 
à recevoir, doivent être inscrits stir l'embaIrcatien 



9 8 4 tot* 
49 JOURNAL DE MONACO Lundi 19 Septembre 1955 

de sauvetage en caractères, indélébiles et faciles à lire..  
Le nom du navire auquel l'embarcation de sauvetage 
appartient doit être peint sur l'avant et les deux bords. 

(b) On inscrira de la même manière le nombre de 
personnes sur les engins' flottants (et les radeaux 
transportés au lieu des engins flottants). 

(c) On ne doit pas inscrire sur une embarcation 
de sauvetage ou sur un engin flottant un nombre 
de personnes plus grand que celui qui est obtenu en 
application des présentes Règles. 

Règle 16.  

Caractéristique des Bouées de Sauvetage. 

(a) Une bouée de sauvetage doit remplir les 
conditions suivantes 

(i) Etre soit en liège massif, soit en toute autre 
matière équivalente ; 

(ii) Etre capable de soutenir, en eau douce, pen-
dant 24 heures un poids de fer d'au moins 
14,5 kg (32 livres anglaises) ; 

Sont prohibées les bouées de sauvetage dont le 
remplissage est constitué par du jonc, du liège en 
copeaux. ou en grains, ou par toute autre substance 
à l'état de déchets et sans cohésion propre ainsi que 
les bouées dont la flottabilité est assurée au moyen 
de comparthnents à air nécessitant une insufflation 
préalable. 

(b) Les bouées doivent être pourvues de guirlandes 
solidement ammarrées. Il doit y avoir une bouée au 
moins de chaque bord, qui soit pourvue d'une ligne 
de sauvetage longue de 27,50 mètres (ou 15 brasses) 
au moins. Le nombre 'des bouées de sauvetage lumi-
neuses ne doit pas être inférieur à la moitié du nombre 
total des bouées de sauvetage et ne doit en aucun cas 
descendre au-dessous de six. Les appareils lumineux 
correspondants doivent être automatiques, efficaces et 
ne doivent pas s'éteindre par l'effet de l'eau ; ils 
doivent être disposés au voisinage de leurs bouées avec 
les organeS de fixation nécessaires. 

(c) Tontes les bouées de sauvetage doivent être 
installées à bord de façon à. être à portée immédiate 
des personnes embarquées. 

(d) Les bouées de sauvetage doivent pouvoir 
toujours être larguées instantanément et ne comporter 
aucun dispositif de fixation permanente. 

Règle 17. 

Brassières de Sauvetage. 

(a) Les navires doivent avoir, pour chaque per-
sonne présente à bord, une brassière de sauvetage d'un 
type approuvé par l'Administration,. et, en outre, 
un nombre convenable de brassières spéciales pour  

enfants, à moins que les brassières précédentes ne 
puissent être ajustables à la taille des enfanti. 

(b) Une brassière de sauvetage ne doit pas être 
approuvée par l'Administration à moins de remplir 
les conditions suivantes 

(i) Être de matière et de construction appro-
priées ;  

(ii) Être capable de soutenir en eau douce pendant 
24 heures, un poids de fer de 7,5 kg (ou 
16,5 livres anglaises) ; 

(iii) Être fésersible ; 

(iv) Être capable de soutenir la tété d'une personne 
évanouie se trouvant dans l'eau. 

Sont prohibéeS les brassières dont la flottabilité 
est assurée au moyen de comparthrients à air. 

(c) Les brassières doivent être installées à. bord de 
manière à être rapidement accessibles ; leur position 
doit être clairement indiquée. 

Règle 18. 

Appareil Lance-amarre. 

(a) Tout navire doit être muni d'un appareil lance-
amarre d'un type approuvé par l'administration. 

(b) Cet appareil doit être capable de lancer avec 
une précision suffisante une ligne à une distance d'au 
moins 230 mètres (ou 250 yards) et doit comprendre 
au moins quatre fusées et qtiatre lignes. 

Règle 19. 

Signaux de Détresse du Navire. 

Tout navire doit être muni, à la satisfaction' de 
l'AdministratiOn, de moyens lui permettant d'effectuer 
des signaux de détresse efficaces de jour et de nuit 
comprenant des signaux parachutes capables de 
produire une lumière rouge brillante à haute altitude. 

Règle 20. 

Rôle d'Appel et Consigne.s en Cas d'Urgence. 

(a) Des fonctions spéciales à remplir en cas d'ur-
gence doivent être assignées à chaque membre de 
l'équipage. 

(6) Le rôle d'appel doit fixer ces fonctions spéçiales 
et indiquer, en partieulier, à quel poste chaque homme 
devra se rendre, ainsi que les fonctions qu'il , aura à 
remplir. 

(e) Le rôle d'appel doit être rédigé avant lé départ 
du navire. Des copies en seront affichées dans diverses 
parties du navire, et en particulier dans les locaux 
de l'équipage. 	. 

(d) Le rôle d'appel doit fixer les fonctions des 
divers membres de l'équipage en ce qui concerne 
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(i) La fermeture:des.  pôrtes étanches, des vannes, 
• les -dispositifs, de fermeture des dalots, des 

escatbilleurs, etc. ; 
(ii) L'armement deS 'érhbarcations de sauvetage, 

y compris l'appareil de radio pOrtatif et 
des engins'flottantS en général ; 

(iii) la mise à l'eau des embarcations sous bossoirs; 
(iv) La préparation générale des embarcations 

et enginS flôitants ; 

(y) le rassemblement deS passagers ; 

(vi) l'extinction de t'incendie. 

(e) Le rôle d'appel..,doii fixer les devoirs respectifs 
des membres du personnel. du Service Général envers 
les passagers en cas d'urgence. Ces devoirs compren-
nent 

(0 avertir les passagers 
(ii) vérifier qu'ils sont habillés et qu'ils ont mis 

leurs brassières de sauvetage d'une ma-
nière convenable ; 

(iii) réunir les passagers aux postes de rassemble- 
ment ; 	. 

(iv) maintenir l'ordre dans les coursives et les 
escaliers et contrôler d'une manière géné-
rale les mouvements des passagers ; et 

(v) vérifier qu'uni approvisionnement en cou-
vertures a été placé dans les embarcations. 

(f) Le rôle d'appel doit prévoir des signaùx 
distincts pour l'appel de tout l'équipage aux postes 
d'embarcations et d'incendie, et donner les caracté-
ristiques de ces signaux, 

• Règle 21. 

Appels et Exercices. 

(a) (i) Sur les navires à passagers, l'appel de 
l'équipage pour les exercices relatifs aux embarcations 
et à l'incendie doivent avoir lieu une fois par semaine, 
quand cela est pratiCable. Sur les navires .à passagers 
qui effectuent des -voyages d'une longueur supérieure 
à une semaine, ces appels auront lieu avant que le 
navire ne quitte le dernier port de départ ; 

(ii) Sur les navires de charge, un appel de l'équi-
page pour les exercices d'embarcation et d'incendie 
doit avoir lieu à des intervalles ne dépassant pas un 
mois ; 

(iii) ,Les dates auxquelles ces appels ont lieu doi-
vent être mentionnées à tel journal de.bord qui pourra 
être prescrit par l'Administration et, si. pendant. une 
semaine quelconque (pour les navires à passagers) ou 
d'un mois (pour les navires de charge),. ces appels 
n'ont pas lieu, mention sera faite au journal de 
bord de la raison pour laquelle il a fallu s'en dispenser, 

(b) Sur les navires à passagers, sauf sur ceux qui 
effectuent des voyages internationaux 'courts, un 
appel des passagers doit avoir lieu dans les vingt-ciatre 
heures qui 'suivent lé départ. 

(c) Divers groupes d'embarcations de sauvetage 
doivent être utilisés à tour de rôle au cours des exercices 
successifs d'embarcations. Les exercices et les inspec-
tions doivent être effectués de façon à ce que l'équipage 
comprenne pleinement les Ponctions qu'il sera appelé 
à remplir et s'y exerce.. 

(d) Le signal d'alerte pour l'appel deS passagers 
aux postes de rassemblement se compose d'une suite 
de plus de six coups brefS suivis d'un long coup du 
sifflet bu de la sirène. Sur les navires à passagers sauf 
sur ceux effectuant des voyages internationaux courts, 
ce signal sera complété par d'a-ùtres signaux produits 
électriquement dans tout le navire et manoeuvrés de 
la passerelle de navigation. La signification de tous les 
signaux intéressant les passagers avec des instructions 
précises sur ce qu'ils ont à faire en cas d'urgence, 
doivent être clairement indiqUées en langues appro-
priées dans des avis qui doivent être affiehés dans leurs 
cabines et dans les endroits bien visibles dans d'autres 
parties des locaux à passagerS. 

• 
PARTIE B. — NAVIRES PASSAGERS SEULEMENT 

(La partie B s'applique aux' 'navires 

à passagers seulement.) 	-- 
Règle 22. 

Embarcations de Sauvetage et Engins - flottants. 

(a) Sous réserve des prescriptions des paragraphes 
ci-dessous de la présente Règle, sur les .navires 
passagers, il doit y avoir dans les embarcations de 
sauvetage une place pour chaque' personne présente 
à bord, et, en outre, des engins flottants pour 25 p. 100 
des personnes présentes à bord. Sur aucun navire à 
passagers il ne peut être exigé plus .d'embarcations 
de sauvetage qu'il est nécessaire pour recevoir toutes 
les personnes présentes à bord. • • 

(b) Dans le cas de navires à passagers effectuant 
des voyages internationaux courts, des embarcations 
de sauvetage et des engins flottants doivent être installé 
de façon à satisfaire aux prescriptions formulées pour 
ces navires dans les Règles 23' et 24. Si, l'Aehninfitra-
tion considère que le transport de passagers,.clépasant 
la capacité des embarcations prévue ci-dessus, est 
néceSsité par le volume du trafic, cette Administration 
peut la permettre, à condition. que le navire satisfasse 
aux prescriptions applicables à cette classe de navires, 
formulées dans la Règle 1 (d) du Chapitre II.. 

(e) Une Administration peut permettre à des 
navires détermiriés ou à des catégories de, navires, en 
possession de certificats de %Dyne international court, 
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d'effectuer des voyages dépassant 600 milles, niais ne 
dépassant pas 1.206 milles, pourvu que de tels navires 
satisfassent aux prescriptions du paragraphe (b) 
de la présente Règle et qu'ils portent des embarcations 
de sauvetage Capables de contenir au moins 75 p. 100 
des personnes à bord. 

Règle 23. 

Nombre de Bossoirs et capacité 

des Embarcations de Sauvetage 

et des Engins flottants.. 

(a) (i) Tout navire à passagers doit avoir un 
nombre de jeux dè bossoirs déterminé d'après sa 
longueur, par la colonne A du tableau inséré à la 
Règle 24, sous, réserve qu'il ne.  sera pas exigé un 
nombre de jeux de bossoirs supérieur à celui des 
embarcations de sauvetage nécessaires pour recevoir 
toutes les personnes présentes à bord. 

(ii) Sous chaque jeu de bossoirs doit être attaché 
une embarcation de sauvetage. Si. ces embarcations de 
sauvetage ne fournissent pas une place suffisante 
pour recevoir toutes les personnes présentes à bord, 
des jeux de bossoirs additionnels auxquels seront 
attachés des embarcations de sauvetage, doivent 
être installés si possible. Si les embarcations de sauveta-
ge attachées aux bossoirs ne fournissent pas une 
place suffisante pour toutes les personnes présentes 
à bord, des embarcations de sauvetage additionnelles 
seront installées au-dessous des embarcations de 
sauvetage attachées aux bossoirs de façon à fournir 
une place pour chaque personne présente à bord. 

(iii) Lorsque dans l'opinion d'une Administration 
il est impraticable ou déraisonnable de mettre sur un 
navire le nombre de jeux de bossoirs exigé par la 
colonne A du tableau inséré à la Règle 24, cette Admi-
nistration peut, dans certains cas exceptionnels, autori-
ser une réduction du nombre de jeux de bossoirs, 
.)mme spécifier dans la colonne B du tableau. 

(6) (i) Un navire à passagers affecté à des voyages 
internationaux courts doit avoir un nombre de jeux 
de bos'soirs déterminé d'après sa longueur par la 
colonne A da tableau inséré à la Règle 24. Une em-
barcation de sauvetage doit être attachée à chaque 
jeu de bossoirs. Ces embarcations de sauvetage doi-
vent avoir au moins la capacité minimum prescrite 
par la colonne C du tableau, ou la capacité suffisante 
pour recevoir toutes les personnes présentes à bord, 
si ce nombre est inférieur au premier. Dans le cas de 
navires admis à transporter un nombre de personnes 
dépassant la capacité des embarcations de sauvetage 
spécifiée dans la colonne C, on 'doit installer des 
embarcations de sauvetage . additionnelles sous bos-
soirs ou des engins flottants d'un .type .approuvé, de 
façon à ce que la place fournie par toutes les embarca- 

tions de sauvetage, y compris les engins flottants, soit 
suffisante pour recevoir toutes les personnes présentes 
à bord. En outre, il doit y. avoir des engins flottants 
pour 10 pour cent des personnes présentes à bord. 

(ii) Lorsque, dans l'opinion d'une Administration 
il n'est ni praticable, ni raisonnable de mente sur un 
navire effectuant des voyages internationaux courts le 
nombre de jeux de bossoirs exigé par la colonne A du 
tableau inséré à la Règle 24, l'AdminiStration peut, 
dans certains cas exceptionnels, autoriser une rédtic-
fion dans le nombre de jeux de bossoirs, pourni toute-
fois, que ce nombre soit au moins égal au nombre ré-
duit exigé par la colonne e du tableau, et aussi que la 
capacité totale des embarcations de sauvetage du 
navire soit au moins égale au minintittn exigé par la 
colonne Cou égalè à la capacité nécessaire pour rece-
voir toutes les personnes présentes à bord, si le nombre 
de celles-ci est Inférieur atriiretnier. 

(c) Les navires à passagers doivent porter deux 
embarcations attachées aux bossoirs — une de chaque 
bord du navire — pour servir en cas d'urgence. Ces 
embarcations ,doivent être d'un type dpprouvé par 
l'Administration et ne dépasseront pas normalement 
une longueur de 8 mètres (ou 26 pieds). Elles peuvent 
entrer en compte pour satisfaire à la Règle 22, pourvu 
qu'elles répondent cotnplètement aux conditions des 
embarcations de sauvetage du présent chapitre. Elle 
doivent être tenues prêtes pour un usage immédiat 
pendant que le navire est en mer. Sur les navires sûr 
lesquels, en conformité avec la Règle 26 (j), des dispo-
sitifs sont fixés aux côtés deS embarcations de sauvetage 
il n'est pas nécessaire de munir de ces dispositifs .les 
deux embarcations mises à bord pour satisfaire auk 
stipulations de la présente Règle. 

Règle 24. 

Tableau_ relatif' aux bossoirs 

et à la capacité des embarcations 

de sauvetage. 

Le tableau ci-après fixe d'après là longueur-dune:Pire : 

A) Le nombre niinirrrtm de jeux de bossoire: à 
installer, à-  chacun desquelà doit être attachée une 
éinbaièation de Sauvetage conforffiénient fla règle 
23 ci-dessus ; 

B) Le nombre réduit de jeux de bossoirs qui peut 
être admis exceptionnellement, conforménient à la 
règle 23 ; 

C) La capacité minimum requise pour les embarca-
tions dé sauvetage sur un navire effectliant des`voyages 
internationaux courts. 
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(c) 
Capacité 
minimum 

dee emborcotions 

Mètres Pieds 
cubes cubes 

It 
.1 I omerr 

2 

2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
7 
7 
8 
8 
9 
9 

10 
10 
12 
12 
14 
14 
16 
16 
18 
18 
20 
20 
22 
22 
24 
24 
26 
26 
28 
28 
30 
30 

..•••••■••••■••■• 

2 

2 
2:  
2 
3 
3 
4 
4 
4 
4 
5 
5 
5 
5 
6 
6 

' 7 
7 
7 
7 
9 
9 

10 
10 
12 
12 
13 
13 
14 
14 
15 
15 
16 
17 
18 
18 
19 
19 
20 
20 

ll 

18 
26 
26 
33 
38 
44 
50 
52 
61 
68 
76 
85 
94 

102 
110 
122 
135 
146 
157 
171 
185 
202 
221 
238 

400 

650 
900 
900 

1,150 
1,350 
1,550 
1,750 
1,850 
2,150 
2,400 
2,700 
3,000 
3,300 
3,600 
3,900 
4,300 
4,750 
5,150 
5,550 
6,050 
6,550 
7,150 
8,840 
8,400 
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LONGUEUR ENREGISTREE 

du navire 

Mètres Pieds anglais 

31 37 100 120 

36 — 	43 120 140 
43 — 	49 140 160 
43 — 	49 140 160 
40 — 	53 160 175 
53 — 	58 175 190 
58 — 	63 190 205 
63 67 205 220 
67 70 220 230 
70 75 210 245 
75 78 245 255 
78 82 255 270 
82 87 270 285 
87 91 285 300 
91 96 300 315 
96 — 	101 315 330 
01 — 	107 330 350 
07 — 	113 350 370 
13 119 370 390 
19 — 	125 390 410 
25 — 	133 410 435 
33 — 	140 435 460 
40 —149 460 490 
49 159 490 520 
59 168 520 550 
68 177 550 580 
77 186 580 610 
86 195 610 640 
95 204 640 670 

20 — 	213 670 700 
213  223 700 730 
223 — 	232 730 760 
232 — 	241760 790 
241 250 790 820 
250 261 820 855 
261 — 	271 855 890 
271 282 890 925 
282 293 925 960 
293 303 960 995 
303 — 	314 995 1,030 

Note sur (A) et (3). — Lorsque la longueur du navire dépasse 
314 mètres (ou 1,030 pieds), l'administration eit déterminer le 
nombre minimum de jeux de boseirs à installer sur ce navire. 

Note sur (C). — Lorsque la longueur du navire est inférieure 
à 31 mètres (ou 100 pieds) otilorsqu'elle dépasse 168 mètres (ou 
550 pieds), la capacité cubique des embarcations de sauvetage 
doit être déterminée par l'administration.. 

Règle 25. 

Appareil de Radio et Projecteur 

dans lès Embarcations de Sativetage 

à moteur. 

(a) Toute embarcation de sauvetage à moteur de 
la classe A, lorsqu'elle est exigée pour satisfaire aux  

paragraphes (a) et (b) de la Règle 8; doit être munie 
.d'une installation radiotêlégraphique, satisfaisant aux 
prescriptions de la présente Règle et de la Règle 
133 du ,Chapitre IV et d'un projecteur répondant aux 
prescriptions du paragraphe (f) de la présente Règle. 

(b) L'équipement de radiotélégraphie doit être 
installé dans une cabine assez grande pour contenir 
en même temps l'équipement. et .son utilisateur. 

(c) Des mesures doivent être prises pour que le 
fonctionnement de l'émetteur et du récepteur ne soit 
pas gêné par le moteur en marche, que la batterie 
soit sur la charge ou non, 

(d) La batterie de la radio ne' doit pas être utilisée 
pour alimenter un dispositif de lancement de moteur 
ou un système d'allumage quel qu'il soit. 

(e) Le moteur de l'embaréation de sauvetage doit 
être équipé avec une dynamo pour la recharge de la 
batterie de la radio, et pour tout autre usage. 

(f) Le projecteur doit comporter une lampe d'au 
moins 80 watts, un réflecteur effica;e 'et une source 
d'énergie 'permettant d'éclairer efficacement Un objet 
de couleur claire d'une largeur d'environ 18 métres 
(ou 60 Aids) à une distance de 180 mètres (ou 200 yards) 
pendant une durée totale de 6 heures, et pourra fonc-
tionner sans interruption pendant au moins 3 heures. 

Règle 26. 

Installation et Manoeuvre 

des Embarcations de Sauvetage, 

(a) Les embarcations de sauvetage doivent être 
installées à la satisfaction de l'Administration de telle 
façon que : 

(i) Elles puissent être mises à l'eau dans un temps 
aussi court que possible ; 

Elles n'empêcheront d'aucüne manière la 
manoeuvre rapide des autres embarcations 
de sauvetage attachées Wax bossoirs dû' 
arrimées sous les ernbarcations de sauvetage 
attachées aux bossoirs ou les engins flottants 
le rassemblement des 'perSonnes présentes 
à bord aux postes d'évacuation ou leur 
embarquement ; et 

(iii) Même sous des conditions défavorables de 
bande et d'assiette, au point de vue de la 
manœuvre des embarcations de sauvetage, 
un nombre de personnes aussi grand que 
possible puisse y être embarqué. 

(b) Lorsque cela est possible une embareation de 
sauvetage seule sera desservie par , un seul jeu de 
bossoirs. Sur les navires ou cette disposition n'est pas 
réalisable les embarcations de sauvetage peuvent, sous 
réserve des dispositions qui précèdent, être placées 
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l'une au-dessus de l'autre ; ou sous certaines condi-
tions. que pourra imposer l'Administration, elles 
peuvent être placées l'une dans l'autre ; toutefois, 
quand , des embarcations de sauvetage.  ainsi disposées 
doivent être soulevées avant d'être mises à Peau, des 
appareils mécaniques à moteur seront prévus pour les 
soulever.. 

(c) Quand une embarcation de. sauvetage est 
placée sous une autre elle doit être munie de supports 
appropriés amovibles ou de tout autre dispositif d'un 
modèle approuvé, en vue d'éviter que le poids de 
l'embarcation de sauvetage supérieure soit mal 
réparti sur l'embarcation de sauvetage inférieure. 

(d) Les embarcations de sauvetage, ne peuvent 
être placées sur plus d'un pont que si .des mesures 
appropriées .sont prises pour éviter que les embarca-
tions de sauvetage placées sur le pont au-dessus. 

(e) On ne.doit pas mettre d'embarcations de sau-
vetage à l'extrême avant du navire. Les embarcations 
de sauvetage. doivent être disPCsées de telle manière 
qu'elle 'puissent être Mises à'Peau•avec sécurité. 

(f) Les bossoirs doivent être de forme approuvée, 
et doivent être.clisposés à la satisfaction de l'Adminis-
tration. Ils doivent être disposés sur 'unou plusieurs 
ponts de 'telle sorte que les embarcations de sauvetage 
placées au-dessous d'eux puissent être mises à l'eau 
avec sécurité sans être gênées par la manoeuvre des 
autres bossoirs. 

(g) Sur les navirès de plus' dè 46 mètres (ou 150 
pieds) de longueur les bossoirs doivent être : 

(i) Cu,.. type oscillant, ou du type .à gravité pour 
lainanaeuvre des embarcations de sauvetage 
d'un poids ne dépassant pas 4.064 ,:kg 
(ou 4 Tonnes, anglaises) dans leur état de 
mise à l'eau sans passagers ; 	• 

(ii) Du type à gravité pour la manœuvré d'embar-
cations d'un poids supérieur à . 4.064 kg 

• (ou 4 tonnes anglaises) dans leur état de 
mise à l'eau sans passagers. 

(h) Sur les navires dont la longueur, ne dépasse 
pas 46 mètres. (ou 150 pieds) lorsqu'ils sdnt .équipés 
de bossoirs du .type pivotant, ceux-ci doivent être 
munis de dispositifs d'un modèle approuvé, qui les 
empêcheront de sortir de leur crapaudine. 

(i) Les bossoirs, garants, poulies, et. autres appa-
reils doivent avoir une résistance suffisante pour 
permettre de.. mettre à l'eau avec sécurité les embar-
cations de sauvetage avec , leur complet chargement 
de personnes et de matériel, même si le navire a une 
bande de 15° d'un bord quelconque. 

(j) Sur les navires dont, le pont. dés .embarcations 
est d'une hauteur, supérieure à 4,60 mètres (ou 15 
pieds) au7dessus.de la ligne de flottaison correspondant  

au tirant d'eau mmimum en eau de mer, des mesures 
seront prisés pour faciliter la mise à l'eau sous des 
conditions défavorables de bande. 

(k) Les embarcations (le sauvetage, à l'exception 
des embarcations de secours, mentionnées à la Règle 
a seront clésservies:  par des garants métalliques, ainsi 
que par des 'treuils.  d'un' modèle approuvé. Mais 
l'Administration peut permettre l'installation de 
garants en cordage de manille avec ou sans treuils 
sur des navires, quand elle estime que desgarants en 
cordage de manille sont suffisants, totit en tenant 
compte, entre autres, de la hauteur du pont des 
embarcations au-dessus de la ligne de flottaison 
correspondant au tirant d'eau ininimuni-en eau de . 
mer. 

(1) Deux tireveilles doivent être attachées aux 
extrémités des bossoirs ; les garants et .tireveilles 
doivent «être assez longs pour atteindre l'eàù lorsque 
le navire est;.à son tirant d'eau le plus faible en eau 
de nier et avec une. bande de 150  d'un. bord ou de 
l'autre. Les poulies inférieures doivent etre munies 
d'un anneau ôt1 d'une maille allongée dispoSée pour • 
être passée dans les crocs de suspente, à moins que ne 
soit installé un' dispositif d'échappement d'un modèle 
approuvé. 

(in) Les embarcations de sauvetage attachées au 
bossoirs doivent avoir leurs palans' prêts à être., 
utilisés et des dispositions doivent être prises pour que 
les embarcations soient rapidement libérées des 
pallans, sans qu'il scit nécessaire que cette manoeuvre 
soit simultanée pour :es deux palans. Les points d'atta- • 
che des embarcations de sauvetage aux palans•seront 
placés de telle sorte que les embarcations de sauvetage 
puissent être facilement dégagées des bossoirs. 

(n) Lorsque le même jeu de bossoirs sert pour . 
plus d'une embarcation de sauvetage il doit y avoir 
des palans distincts pour chaque embarcation de , 
sauvetage, 'à moins que les garants ne soient  
ques. Les appareils employés doivent perffiettre de 
mettre à l'eau les embarcations de sauvetage à tour 
de rôle et rapidement, 

Lorsqu'un dispodtif mécanique à ' moteur est 
employé pour rentrer les garants, il doit être complété.  
Par une commande à main efficace. 

Règle 27. 

Éclairage des Ponts, 

Embarcations, etc. 

(a) Un éclairage électrique ou autre, suffisant pour 
satisfaire aux exigences de la sécurité, doit être prévu 
dans les diverses parties d'un navire à passagers et 
particulièrement sur les ponts où se trouvent les 
embarcations de sauyetage. Pes dispositions doivent 
être prises .également pour l'éélairage des dispositifs 
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de mise à l'eau, et des embarcations de sauvetage 
pendant leur mise à l'eau immédiatement après. La 
source autonome de secours du groupe électrique 
prescrite par la Règle 22 du Chapitre II, doit être 
capable d'alimenter, le cas échéant, les appareils de cet 
éclairage. 

(b) La sortie de chaque tranche principale de 
cloisonnement occupée par les passagers ou l'équipage, 
doit être éclairée en permanence par une lampe de 
secours. L'alimentation de ces lampes de secours 
doit pouvoir être fournie par la source autonome de 
secours visée au paragraphe (a) de la présente Règle en 
cas d'arrêt de la source principale d'éclairage du 
navire. 

Règle 28. 

Personnel des embarcations de Sauvetage. 

(a) Un officier dé pont ou un canotier breveté doit 
être chargé de chaque ernbarcation de sauvetage et il 
lui sera également désigné un suppléant. Celui qui 
est chargé d'une embarcation doit avoir la liSte de son 
personnel et s'assurer que les hommes placés sous ses 
ordres sont au courant de leurs diverses fonctions. 

(b) A toute embarcation de sauvetage à Moteur 
doit être affecté un homme sachant conduire le moteur. 

(c.  ) Un homme capable de faire fonctionner 
radiotétégraphique et le projecteur, 

doit être affecté à chaque embarcation de sauvetage 
comportant ces appareilS conformément à la Règle 25. 

Règle 29. 

Canotiers brevetés. 

(a) Sur tout navire à passagers il doit y avoir pour 
chaque embarcation mise à bord conformément aux 
prescriptions du présent chapitre, un nombre de 
canotiers au moins égal à celui qui est prévu au tableau 
ci-après : 

Moins de 41 personnes 	  2 
De 41 à 61 personnes 	  3' 
De 62 à 85 personnes 	  4 
Au-dessus de 85 personnes 	 5 

(b) La désignation pour chaque embarcation de 
sauvetage des canotiers brevetés est laissée à la discré-
tion du capitaine. 

(c) L'expression « canotier breveté» désigne tout 
membre de l'équipage qui est possesseur d'un certificat 
d'aptitude délivré avec l'autorisation de l'administra-
tion. 

(d) Pour obtenir ce certificat, le candidat doit 
prouver qu'il a été entraîné à toutes les manoeuvres 
relatives à la mise à l'eau des embarcations de sauve-
tage et à l'usage des avirons,i et 'qu'il est familier avec  

les manoeuvres des embarcations elles-mêmes ; et 
de plus qu'il est, capable de comprendre les ordres 
relatifs aux embarcations de sauvetage et de les exé-
cuter. 

Règle 30. 
Engins flottants et radeaux de sauvetage. 

(a) L'expression « engin flottant » désigne un 
matériel flottant (autre que les embarcations de sauve-
tage, les bouées et les brassières de sauvetage), destiné 
à supporter un nombre dUertniné de personnes qui se 
trouvent dans l'eau et d'une construction telle qu'il 
conserve sa forme et ses caractéristiques. 

(b) Un 'type d'engin flottant' ne peut être approuvé 
s'il ne satisfait aux conditions suivantes : 

(i) Il doit avoir des dimensions et une résistance 
telle, qu'il puisse être jeté dans l'eau sans 
domtnage de l'endroit Où il est arrimé ; 

(ii) Il ne sera pas d'un poids supérieur à 180 kg 
(ou 400 livres anglaises) à moins que des 
dispositifs appropriés ne soient installés 
à la satisfaction de l'administration afin 
d'en permettre la mise. à Veau sans qu'il 
y ait besoin de le soulever à la main ; 

(iii) Il doit être de matière et de construction 
approuvées ; 

(iv) Il doit être utilisable et stable, quelle que soit 
la face sur laquelle il flotte ; 

(y) Les caissons a air ou les flotteurS équivalents 
doivent être placés aussi près que possible 
des côtés de l'engin et il ne faut pas que 
de flottabilité de cet engin dépende d'une 
insufflation préalable ; 

(vi) Il sera muni d'une bosse et aura une filière en 
guirlande solidement attachée autour de 
la paroi extérieure. 

(c) Le nombre de petSonnes pour lesquelles un 
engin flottant est autorisé doit être le plus petit des 
deux nombres obtenus en divisant 

(i) Le nombre de kilogrammes de fer qu'il est 
capable de supporter en eau douce par 
14,5 (ou le nombre de livres anglaises par 
32) ;et 

(ii) Le périmètre de l'engin, exprimé en centi-
mètres, par 30,5. 

(d) Des radeaux de sauvetage peuvent être em-
barqués au lieu d'engins flottants à la condition qu'ils 
satisfassent d'abord aux prescriptions des" alinéas (ii), 
(in), (iv), (v) et (vi) du paragraphe b de la présente 
règle et en outre aux conditions suivantes 

Ils doivent avoir une résistance suffisante 
pour être lancés ou jetés à, l'eau sans 
avarie de l'endroit où ils sont arrimés 
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(ii) Ils ne doivent pas avoir moins de 85 décimètres 
cubes (3 pieds cubes) de caissons à air 
ou de flotteurs équivalents, pour chaque 
personne qu'ils sont autorisés à porter 

(iii) ils doivent avoir une surface de pont d'au 
moins 3,720 centiniètres carrés (ou 4 pieds 
carrés) pour chaque personne qu'ils sont 
autorisés à porter, et les personnes qu'ils 
portent doivent être effectivement hors de 
l'eau ; 

(iv) Ils seront munis de deux pagaies. 

Règle 31. 

Nombre de bouées de sauvetage. 
Le nombre minimum de bouées de sauvetage dont 

il faut munir les navires à passagers est fixé par le 
tableau suivant : 

LONGUEUR DU NAVIRE 

En pieds 

• Au-dessôus de 200 	 
200 et au-dessous de 400 
400 te au-desSous de 600 
600 et au-dessous de 800 	 
800 et au-dessus 	 

PARTIE C. — NAVIRE DE CHARGE SEULEMENT 

( La partie C s'applique exclusivement aux navires 
de charge.) 

Règle 32. 

Nombre et capacité des Embarcations 
de Sauvetage. , 

(a) Les navires de charge, excepté les navires 
employés comme navires-usines dans la Chasse à la 
baleine, doivent avoir des embarcations de sauvetage 
attachées aux bossoirs, de chaque bord, d'une capacité 
totale telle qu'elles puissent recevoir toutes les person-
nes présentes à bord. 

(b) Tout navire employé comme navire-usine dans 
la pêche à la baleine doit avoir des enIliareàtiOils 
attachées aux bossoirs, de chaque bord d'une capacité 
totale telle qu'elles puissent recevoir tous •les membres 
de l'équipage engagés pâtir armer le navire. En outre 
les navires de cette catégorie doivent avoir à bord des 
embarcations de sauvetage d'une capacité totale 
suffisante pont-  .recevoir la totalité des personnes 
supplénientaires présentes à bord Ces embarcations 
de sauvetage additionnelles seront, quand il est possible 
attachées aux bOssoirs. Si elles ne sont pas attachées 
aux bossoirs, elles doivent être placées sous les ernbar7 
cations de sauvetage attachées aux boSsoirs, 

(c) Tout navire-citerne de 3.000 tonneaux de 
jauge brute et au-dessus doit avoir à bord au moins 
quatre embarcations de sauvetage attachées aux 
bossoirs, dont deux seront à l'arrière et deux au 
milieu du navire. 

Règle 33. 

Bossoirs et Dispositifs de Mise à !'Eau. 
(a) Sur les navires de charge, toutes les embarca-

tions de sauvetage attachées aux bossoirs doivent être 
disposées à la satisfaction de l'Administration. 

(b) Les embarcations de sauvetage ne doivent pas 
être placées à l'extrême avant du navire. Elles doivent 
être disposées de manière à pouvoir être convenable 
à là satisfaction de l'Administration. 

(d) Sur les navires de plus de 46 mètres (ou 150 
pieds) de longueur, les bossoirs doivent être : 

(i) Du type oscillant ou du type à gravité pour 
la manoeuvre des embarcations de sauvetage 
d'un poids ne dépassant pas 4.064 kilo- 

d'un poids ne dépassant pas 4.064 kilogrammes (ou 
4 tonnes anglaises) dans leur état de mise à l'eau sans 

passagers ; 

(ii) Du type à .gravité Pour la manoeuvre dés 
embarcations d'un poids supérieur à 4.064 

kilogrammes (ou 4 tonnes anglaises) dans leur état 
de mise à l'eau sans passagers. 

(e) Sur les navires de charge dont la longueur ne 
dépasse pas 46 mètres (ou 150 pieds), les bossoirs, s'ils 
sont du type pivotant, doivent être munis de dispositifs 
d'un modèle approuvé qui les empêchent de sortir 
de leur crapaudine. 

(f) Les bossoirs, garants, poulies et autres appareils 
doivent avoir une résistance suffisante peur pernettre 
de mettre à l'eau avec sécurité, les embarcations de 
sauvetage avec leur chargement complet de personnes 
et de matériel, si le navire a une bande de 15 ° d'un 
bord quelconque. 

(g) Sur les navires de charge dont le pont des 
embarcations est à une hauteur supérieure à 4,50 
mètres (ou 15 pieds) au-dessus de la ligne de flottaison 
correspondant au tirant d'eau maximum en eau de 
mer, des mesures doivent être prises pour faciliter la 
mise à l'eau dans des conditions défavorables de 
bande. 

(h) Les embarcations de sauvetage doivent être 
desservies „par des garants métalliques, ainsi que par 
des treuils d'un modèle approuvé ; mais l'Adniinistra-
don peut permettre l'installation de garants en cordage 
de manille avec ou sans treuils quand elle estime' que 
des garants en cordage de manille Sont suffisants, tout 
en tenant compte entre autres, de la hauterir du pont 
des embarcations à partir de la ligne de flottaison 
correspondant au tirant d'eau en eau de mer, 

En mètres 

Au-dessous de 61 	 

	

61 et au-dessous de 122 	 
122 et au-dessous de 183 	 
183 et au-dessous de 244, 	 
244 et au-dessus 	 
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(I) Deux tireveilles doivent être attachées aux 
extrémités des bossoirs et les garants et ces tireveilles 
doivent être assez longs pour atteindre, l'eau lorsque 
le navire est à son tirant d'eau minimum à la nier et 
a une bande de 15,' d'un bord quelconque. Les poulies 
inférieures doivent être munies d'un anneau ou d'une 
maille allongée disposés pour être passés dans lès 
crocs de suspente, à moins que ne soit installé un 
dispositif d'échappement d'un modèle approuvé. 

(f) Les embarcations de sauvetage attachées aux 
bossoirs doivent avoir leur palans prêts à être utilisés 
et des dispositions doivent être prises pour que les 
embarcations de sauvetage soient rapidement-  libérées 
des palans, sans qu'il soit nécessaire que cette manoeu-
vre soit simultanée pour les deux palans. Les points 
d'attache des embarcations de sauvetage aux palans 
seront placés de telle sorte que les embarcations de 
sauvetage puissent être facilement dégagées des bos-
soi rs, 

Règle 34. 

Nombre de bouées de sauvetage. 

(a) On doit mettre à bord au moins 8 bouées de 
sauvetage approuvées d'un type qui satisfasse aux 
exigences de la règle 16. Toutes les bouées de sauvetage 
seront munies de guirlandes solidement amarrées. 

(b) Au moins la moitié des bouées de sauvetage 
doivent être munies d'appareils à éclairage automati-
que d'un type approuvé, ne devant pas s'éteindre par 
l'effet de l'eau. Ces appareils doivent être disposés ' 
près des. bouées auxquelles ils appartiennent, avec 
les dispositifs d'attache nécessaires.. 

11 doit y avoir une bouée au moins, de chaque 
bord, qui soit pourvue d'une ligne de sauvetage longue 
de 2'7,50 mètres (ou 15 brasses) au moins. 

(c) Dans le cas de navires-citernes les appareils 
automatiqiies d'éclairage doivent être du type à 
batterie électrique, 

CHAPITRE IV. 

RADIOTÉLÉGRAPHIE 
ET RADIOTÉLÉPHONIE. 

PARTIE A. — APPLICATION ET DEFINITIONS. 

Règle I. 

Application. 
a) Le présent Chapitre, à moins de dispositions 

expresses contrai:.es s'applique à tous les navires 
auxquels s'applique la Convention ; 

h) Aucune disposition de ce Chapitre ne pOurra 
empêcher un navire ou une embarcation rescapée 
d'employer tous les moyens disponibles pOur attirer 
l'attention, signaler sa position et obtenir du secours. 

Règle 2, 

Définitions. 

Pour l'application du présent Chapitre, à moins de 
dispositions expresses contraires : 

a) L'expression « Règlement des Radioconimu-
nication » désigne le Règlement général des Radio-
conntinicatiovs annexé à la Convention Internatio-
nale des Télécommunications (Madrid 1932) ou tout 
règlement qui y a été subStitué, ou qui pourra y être 
substitué dans l'avenir à un moment quelconque ; 

b) L'expression « Signal d'Alarme » désigne le 
signal d'alarme automatique prescrit par le Règlement. 
des Radiocommunications relatif à la Radiotélégraphie 

c) L'expression « Auto-Alarme » • désigne un 
appareil automatique d'alarme qui est déclenché par 
le sigral d'alarti'le, et aura été approuvé pat' l'Adminis-
tration ; 

d) L'expression « Fréquence de détresse » désigne 
les fréquences respectivement assignées à la Radiété-. 
légraphie et à la Radiotéléphonie par le Règlement 
des Radioconininnications 4c ; 

e) L'expression « Signal de détreSse » désigne un 
signal de détresse prescrit par le Règlement des 
Radiecumniunications ; 

f) L'expression « Opérateur ' qualifié » désigne 
une personne possédant le certitidat requis conformé-
ment aux dispositions du Règlement des kadiôcdratau-
nications ; 

g) Une installation existante est une 'installation 
déjà en place au moment de l'entrée en vigueur de 
la présente Convention ; 

h) Une installation nouvelle est une installation 
qui remplacera une installation existante ou qui sera 
instal ée sur un navire après l'entrée en vigueur de la 
présente Convention. 

Règle 3. 

Installations radiatélégraphiques. 

Les navires à passagers, qttelle que soit leur di-
mension, et les navires de .charge d'une jauge blitte 
égale ou supérieure à L600 tonneaux doivent, à moins 
qu'ilS n'en soient exemptés par la Règle 5, êtrepourvtis 
d'une installation ràdiotélégraphique conforme aux 
dispositiOns des Règles 9 et 10. 

N. B. —La fréquence. Prescrite est actuellement de 500 kcs. 
Radiolélégraphie. Bile sera de 2.182 kcs. en Rodietéléphonie 
loràque le Règlement dès.  Radiocommunications (Atiantie City, 
1947) ettera en vigueur, 
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Règle 4. 

hatallat ions kadiotélephoniques. 

Les navires de charge d'une jauge brute égale ou 
supérieure à 500 tonneaux ; nuis inférieure à 1.600 
tonneaux, à moins d'être pourvus d'une installation 
radiotélégraphique, conformément aux dispositions 
des Règles 9 et 10, doivent, s'ils n'en sont pas exemptés 
aux ternies de la Règle 6, être pourvus d'une installa-
tion radiotéléphonique Conformément aux dispositions 
de la Règle 15. 

Règle 5. 

Exemption des Prescriptions 

de la Règle 3. 

(a) Les Gouvernements Contractants' estiment 
qu'il est particulièrement indigné de ne pas s'écarter 
des dispositions de la Règle 3 ; cependant chaque 
Administration aura le droit d'accorder a certains 
navires à passagers et à certains navires de charge 
appartenant à son pays, des exemptions de caractère 
partiel et / ou conditionnel, ou même une exemption 
totale des prescriptionsde la Règle 3. 

(h) Les. exemptions accordées en vertu 'du para-
graphe (u). de la présente Règle ne seront accordées 
qu'à des navires effectuant un voyage au cours.duquel.  
la  distance maxima à laquelle le navire s'éloignera de. 
la côte, la longueur,du voyage, l'absence des risques 
habituels de la navigation et autres conditions • affec-
tant la-sécurité sont telles que l'application intégrale 
de la Règle 3 n'est.- ni raisonnable ni nécessaire. 

(c) Chaque Administration soumettra à l'organi-
sation, dès que poSible, après le ter janvier de chaque -
année un rapport indiquant toutes les exemptions 
accordées en vertu des alinéas (a) et (h) de la présente . 
Règle, au cours de l'année civile précédente. 

Règle 6. 

Evemption des Prescriptions de la Règle 4. 

Toute Administration peut, si elle estime que la 
route suivie et les conditions du .  voyage sont telles 
qu'une installation radiotéléphénique n'est ni raison-
nable ni nécessaire, exempter des-  navires appartenant 
à son pays des prescriptions de la Règle 4. 

PARTIE B. — SERVICES D'e.cotrrE 

Règle 7. 

Services d'écOute radiotélékraphiques. 

(a) (i) Tout navire qui, conforMément aux dis-
positions de la Règle 3, doit être obligatoirement 
pourvu .d'une installation radiotélégrapliique, doit 
avoir à bord, lorsqu'il est à la mer, au moins un  

opérateur qualifié (1) et, s'il n'est pas muni d'un 
auto-alarme, doit sans réserve des dispositions du 
paragraphe (d) de la présente Règle, assurer titi 
service d'écoute permanent sin. la  fréquence de 
détresse radiotélégraphique dans la bande des fréquen-
ces moyennes, au moyen d'un opérateur 'qualifié 
effectuant la veille à l'écoute. 

(ii) Cependant en vue de permettre l'installation 
d'auto-alarmes réalisés conformément à la nouvelle 
spécification contenue dans la Règle 11 les Adminis 
Irritions pourront permettre 'que les heureS d'écoute 
soient limitées à celles prévues aux paragraPhes (h) 
et (e) (i) de la présente Règle pendant une période 
n'excédant pas deux an's à partir de la mise en vigueur 
de la présente Convention, sur les navires à passagers 
existants de moins de 3.000 tonneaux estir les navires 
de charge existants Ce moins de 5.500 tonneaux, qui 
ne seraient pas déjà pourvus d'un auto-alarme. 
Navires à passagers. 

(h) Tout navire à passagers qui doit être pbliga-
toirement muni d'une installation radiotélégraphique 
en vertu de la Règle 3 doit s'il est pourvu d'un auto-
alarme, sous réserve des dispositions figurant au 
paragraphe (d) de la présente 'Règle et tant qu'il est 
à la mer, assurer un service. d'écoûte sur la frégiience 
de détresse radiotélégraphique dans la - bande des 
fréquences moyennes, au moyen d'un Opérateur 
qualifié effectuant la veille à l'écoute dans les condi-
tions suivantes 

(i) S'il transporte ou est autorisé à tranSperter 
jusqu'à 250 paSsagers, un total d'au -moins 
8 heures d'écoute par jour ; 

(ii) S'il transporte ou est autorisé à transporter 
plus de 250 paSSagers et S'il effectue un 
voyage entre deux ports consécutifs dont 
la dùrée dépasse 16 heures, un total d'au 
moins] 6 heures d'écoute par jour. Dans , 
ce caste navire devra avoir à bord au 
moins deux opérateurs qualifiés ; 

(iii) s'il transpOrte ou est, autorisé à transporter 
plus de 250 passagers et s'il effectue un voyage entre 
deux ports consécutifs d'une durée de moins de 16 
heures, un total d'au moins 8 heures d'écoute par 
jour. 

NaPire de charge. 
(c) (i) Tout navire de charge qui, cônfortnernent 

à la Règle 3, doit être pourvu d'une installation radio-
télégraphique, s'il est muni d'un autO-alarme, doit, 
sous réserve des dispositiOns du paragraphe (d), de • 
la présente Règle et lorsqu'il est 'à la mer, assurer un 
service d'écoute sur la' fréquence de détresse radi6té- 

(1) N. 13. — Appelé dans certains pays : officier-radio*. 
légraphiste, 
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légraphique, dans la bande des fréquences moyennes, 
au moyen d'un opérateur qualifié effectuant la veille 
à l'écoute dans les conditions suivantes : 

(a) A bord des navires d'une jauge brute égale 
ou supérieure à 5.500 tonneaux, pendant 
au moins 8 heures par jour au total : 

(b) A bord des navires d'une jauge brute égale ou 
supérieure à 1.600 tonneaux mais inférieure 
à 5.500 tonneaux, pendant au moins 8 heures 
par jour au total. Les AdMiniStrations qui, 
en raison de conditions qui leur sont parti-.  
culières, se trouvent dans l'impossibilité 
d'imposer un service d'éCoute de 8 heures 
devront prendre des dispositionspoUr assu-
rer le nombre maximum 'possible d'heure 
d'écoute, qui ne sera pas inférieur à 2 heu., 
res pour jour au total (*). 

(ii) Tout navire de charge d'une jauge brute égale 
ou supérieure à 500 tonneaux mais inférieure à 1.600 
tonneaux,' pourvu d'une installation radiotélégraphi-
que par application de la Règle 4, doit avoir à bord 
au moins un opérateur qualifié et doit, sous réserve 
des dispositions du paragraphe (d) de la présente 
Règle et lorsqu'il est à la mer, assurer un service d'é-
coute sur la fréquence de détresse radiotélégraphique, 
dans la bande des fréquences moyennes, au moyen 
d'un opérateur qualifié faisant la veille à l'écoute, 
pendant les périodes qui pourront être prescrites par 
l'Administration. 

(d) Aux heures où un opérateur qualifié devra, 
en vertu de la présente Règle, écouter sur la fréquence 
de détresse, cet opérateur pourra interrompre çe 
service, lorsqu'il assurera le service du trafic sur 
d'autres fréquences, ou accomplira d'autres fpnctions 
essentielles ralative à la Radio, il ne pourra le faire 
que si, en pratique, il lui est impossible d'assurer 
l'écoute par quelque autre moyen, tels que : casque à 
deux branchernents ou haut-parleur. Si cette veille à 
l'écoute est impossible dans la pratique, l'auto-alarme, 
s'il y en a un à bord, devra être mis en service. Les 
dispositions du présent paragraphe ne dispensent 
pas le' navire de se conformer aux dispositions du 
Règlement des Radiocommunications relatives « atix 
périodes de silence ». 

(e) A bord de tous les navires munis d'un auto-
alarme, cet aut&-alarme deVra, lorsque le navire ,est 
à la mer, être mis en service à tous les moments où il 
ne sera paS effectué de veille en vertu du paragraphe 

(c) ou (d). 

(4) N. B. — L'adthinistration des Pays-Bas estime pratique-
ment impossible de se conformer entièrement aux termes de cet 
alinéa, en cé qui concerne les navires de chargé de 1.600 tonneaux 
de jauge brute et au-dessus, et de moins de 3.500 tonneaux de 
jauge brute. Néanmoins, cette Administration est d'accord 
pour prendre des mesures destinées à assurer le nombre maxi-
Mum possible d'heures d'écoute a bord de ces navires, 

(f) Les périodes d'écoute prévues par la présente 
Règle, y Compris celles fixées par l'Administration, 
devront être observées de préférence aux heures 
fixées par le Règlement des Radiocommunications 
pour le service radiotélégraphique. 

Règle 8. 

Service d'Écoute — Radiotéléphonie. 

Tout navire muni d'une installation radiotélé-
phonique, conformément à la Règle 4, doit, pour 
des raisons de sécurité, avoir à bord au moins un 
opérateur qualifié (qui pourra être un Membre de 
l'équipage ne possédant qu'un certificat de Radio-
téléphoniste) et assurer, lorsqu'il est à la mer, un 
service d'écoute sur la fréquence moyennes, pendant 
les périodes qui pourront être fixées par l'Administra-
tion. 

PARTIE C. — CONDITIONS TECHNIQUES REQUISES 

Règle 6. 

Stations de Radiotélégraphie. 

(a) La station de radiotélégraphie doit être placée 
de telle manière qu'aucun brouillage nuisible pro-
venant d'un bruit extérieur, d'origine mécanique ou 
autre, n'empêche une réception convenable des 
signaux radiotélégraphiques. La station 'doit être 
placée aussi haut que possible sur le navire afin d'assu-
rer la plus grande sécurité possible. 

(b) On doit prévoir entre la cabine de radiotélé-
graphie et la passerelle et un autre endroit, s'il en 
existe, d'où l'on dirige le navire une liaison bilatérale, 
efficace pour appeler et converser, qui doit être 
indépendante du réseau principal du navire. 

(c) Une pendule d'un fonctionnement sûr dont 
le diamètre de cadran ne sera pas inférieur à 12,5 
centimètres (ou 5 pouces), munie d'une aiguille 
centrale battant la seconde, sera solidement fixée 
dans la cabine de radiotélégraphie. Sa position doit 
être telle que le cadran entier puisse être observé 
facilement et avec précision par l'opérateur, de la 
position de travail télégraphique et de la position 
d'essai de l'auto-alarme. 

d) La cabine de radiotélégraphie doit avoir - un 
éclairage de secours d'un fonctionnement sûri 'ins-
tallé en permanence de façon'à fournir un. éelairage 
satisfaisant des appareils de commande et de contrôle 
des installations principales et de secours ainsi que 
de la pendule exigée par le paragraphe (c) de la pré-
sente Règle. 

(e) S'il existe une cabine de radiotélégraphie de 
secours distincte, elle doit être soumise aux dispositions 
des paragraphes (b), (e) et (d). 
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(f) La station de radiotélégraphie du navire doit 
être pourvue de pièces de rechange, de l'outillage et 
des appareils de contrôle nécessaires pour maintenir 
en bonne condition de fonctionnement l'installation 
radiotélégraphique pendant que le navire est à la 
mer. 

Règle 10. 

Installations Adiotélégraphiques. 

(a) Sauf diSpositions expresses contraires à la 
présente Règle : 

(ii) Un aérien principal et un aérien de secours 
doivent être prévus et installés, étant en-

tendu toutefois que l'Administration peut .exempter 
tout navire des prescriptions relatives à l'aérien de 
secours si elle considère 'que l'installation de cet 
aérien n'est ni praticable ni raisonnable. Mais en ce 
cas on doit prévoir à bord un aérien de secours com-
plètement assemblé, en vue d'un remplacement im-
médiat. 

L'aérien principal doit être correcte-
ment protégé d'une rupture causée par 
les vibrations du ou des mâts. 

(iii) L'installation principale doit comprendre 
un émetteur principal, un rédepteur prin-
cipal et une source principale d'énergie. 

(iv) L'installation de secours (réserve) doit com-
prendre un émetteur de secours, un ré-
cepteur de secours et une source d'énergie 
de secours. 

(b) Pour les installations existantes sur les navires 
à passagers et ddns le cas où l'émetteur principal et 
la source d'énergie principale remplissent toutes les 
conditions requises par l'émetteur de secours et de 
la source d'énergie de secours, tels qu'ils sont définis 
par la présente Règle, l'application de la prescription 
concernant l'existence d'un émetteur de secours séparé 
et d'une source d'énergie de secours séparée peut 
être différée pendant une période n'excédant pas trois 
ans à partir de la mise en vigueur de la présente Con-
vention. 

(c) En ,ce qui concerne 

(i) Les installations existantes sur les navires 
de charge ; 

(ii) Les installatiOns nouvelles sur les navires de 
charge d'une jauge brute égale ou supé-
rieure à 500 tonneaux mais inférieure à 
1.600 tonneaux, 

Si l'émetteur principal et la source d'énergie prin-
cipale remplissent toutes les conditions requises pour 
l'émetteur de secours et pour la source. d'énergie de 
secours, ces derniers ne sont pas -obligatoires. 

(d) Les installations principales et de secours 
doivent pouvoir être connectées rapidement soit avec  

l'aérien principal, soit avec l'aérien de secours, s'il 
en existe un. 

(e) Tous les éléments de l'installation de secours 
(réserve) doivent être placés sur les navire aussi haut 
que possible pour assurer la plus grande sécurité 
possible. 

(f) L'émetteur et l'émetteur de secours (réserve) 
doivent pouvoir émettre sur la fréquence radiotélé-
graphique et utiliser une classe d'émission, assignées 
par le Règlement des RadiocommunicationS, dans 
la bande des fréquences moyennes, aux besoins de la 
détresse et doivent avoir un taux de màcinlaticin d'au 
moins 70 Our cent. De. plus, l'émetteur, principal 
doit pouvoir émettre sur les fréquences et utiliser laie 
classe d'émissions assignées par le Règlement des 
Radiocommunications, dans la bande des fréquences 
moyennes, aux besoins de la sécurité de la naVigation. 

(g) Dans les installations nouvelleà, l'émettenr 
principal et l'émetteur de secours (réserve) doivent 
avoir une fréquence de modulation supérieure A 
450 et inférieure à 1.350 cycles par seconde. 

(h) Les émetteurs principal et de secours . (réserve) 
doivent avoir une portée normale nairiirriurri telle 
qu'elle est spécifiée ci-dessOus, c'est-a-dire • qu'ils 
doivent pouvoir transmettre aux distances spécifiées 
des signaux clairement pereeptibles de navire à navire, 
de jour, et dans des conditiOns et des circonstances 
normales (*), (Des signaux clairement perceptibles 
doivent normalement pouvoir être reCus si la valeur 
efficace de l'intensité de champ au récepteur est au 
moins de 50 microvolts par mètre.) 

NAV1RLS 

PORTÉE-  MINIMUM 
normale „ 

en Milles marins 

Etnetteur 
principal 

Emetteur 
de secoirs 

Tous navires à passagers et navires de 150 100 
charge de 1.600 tonneaux et au-dessus 150 100 

Navires de charge de moins de 1.600 ton- 
neaux 	  100 75 

Le récepteur principal et le recepteur de secours 
doivent pouvoir recevoir sur la fréquence 
d'émissions assignées par le règlement des 
radio-communications, dans la bande des 
fréquences moyennes, aux besoins de la 
détresse. 

(ii) En outre, le récepteur principal doit permettre 
la réception de fréquences et des classes 
d'émissions utilisées pour la transmission 
des signaux horaires, de messages météore,- 

(*) En l'absence d'une mesure directe de l'Intensité de champ, 
les données suivantes peuvent servir de guide pour déterminer 
approximativement la portée normale, 



128 
102 
76 
58 
45 
34 

200 
175 
150 
125 
100 
75 

PORTÉE NORMALE 

en milles marins MÈTRES-AMPÉRÏS (1) 
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logiques et de toutes autres communications 
relatives à la sécurité de la navigation que 
l'administration peut' considérer comme 
nécessaires. 

(iii) Le récepteur de l'auto-alarme peut tenir lieu 
de récepteur de secours. 

PUISSANCE TOTALE 

dans l'aérien (watts) (2) 

200 
125 

71 
• 41 

25 
14 

(I) Ce nombre représente le produit de là hauteur, 
maximum, exprimée en mètres, de l'aérien au-dessus 
de la ligne de charge maximum par le calmant de 
l'aérien exprimé en anipètes (valeur éf-fiCace). 

Les valeurs données dans la table (colonne 2) 
correspondent à une valeur moyenne du rapport : 

hauteur effective d'aérien 
0,47 

hauteur maximum d'aérien • 
Ce rapport varie avec les conditions locales de 

l'aérien et peut varier entre 0,3 et 0,7 environ. 

(2) Les valeurs données par le tableau (colonne 3) 
correspondent à une valeur moyenne du rapport : 

puissance rayonnée par l'aérien 
— 0,08 

puissance totale dans l'aérien 
Ce raPpOrt varie considérablement suivant les 

valeurs de la hauteur effective et de la résistance de 
l'aérien. 	. 

(j) Le récepteur principal doit avoir une sensibilité 
suffisante pôtir donner des signaux danS les écouteurs 
ou dans. Un haut-parleur; même lorsque la tension 
d'entrée du récepteur n'est que de 100 inicrôVolts. Le 
récepteur de secours doit avoir la même sensibilité 
excepté •danslescas où - tin système agréé d'auto-alarme 
est utilisé cornincréceptetir de secours. 

(k) Une alinientation' d'énergie électriqUe  sutb-
sante pour faire fonCtionner l'installation principale, 
à la portée''norMale reqUise parr - le- paragraphe (h) de 
la présente Règle aussi hicit'qUe pont': Charger toutes 
les batteries d'açcui-nulatedr faisant partie de l'instal-
lation radiôtélégraphique,. doit être disponible à tout 
moment pendant que le navire est à la mer. La tension 
de PalimentatiOn de l'installation principale doit 
être maintenue aussi près qiie posSible de la tension 
normale, et Si possible-  à -1- 10 Pour cent - Prèsi.  

(1) L'installation de secours (réserve) doit être 
munie d'une source d'énergie indépendante de celle 
de la puissance propulsive du navire et de son réseau 
électrique. Cettte source doit être constituée 'de 
préférence par des batteries d'accumulateurs• et doit 
en toutes circonstances pouvoir être Mise :en marche 
rapidement et faire fonetionner l'émetteur et le récep-
teur de secours (réserve) dans des conditions normales 
d'exploitation, pendant au moins six heures .consé-
cutives, et, en outre, toutes les autres, charges supplé-
mentaires mentionnées plus bas, 

(in) La source d'énergie de secours ne. doit être 
utilisée que pour alimenter 

(i) L'installation de secours et le diSpoSitif .  èzW 
manipulation automatique du signal d'a- 
larme spécifié au paragraphe (s) de la 
présente . Règle ; 

(ii) L'éclairage de secours spécifié au paragraphe 
(d) de la Règle 9 ; 

(iii) L'autOalarme ; et 

(iv) Le radiogoniomètre. 
(n) Nonobstant les preseriptions du paragraphe 

(m) de la présente Règle; une Administration peut, 
en ce qui concerne les .navires de charge, autoriser 
l'usage de la source d'énergie de secours poUraliMenter 
un petit nombre de circuits de Secours à faible:Pnis-
Sance entièrement localisés à la partie supérieure du 
navire, à 'la condition que ces circuits 'puissent être 
facilement coupés, si nécessaire. 

(o) La source d'énergie de secours et son tableau 
de distribution doivent être facilement'accessibles. 
l'opérateur de radiotélégraphie et doivent, quand 
cela est possible, se trouver dans le voisinage immédiat 
de la cabine de radiotélégraphie. 

(p) Pendant que le navire est à la mer, les batteries 
d'accuMtilateurs quelles fassent partie de 

principale ou de l'installation de secours (réserve), 
doivent être chaque jouir chargées à pleine charge. . 

(q) L'installation radiotéiégrathiqtre doit être mu-
nie d'un dispositif permettant le passage de l'érnisSion 
à la réception et vice-versa sans comettation 'Manuel 
le. L'application de cette prescription peut être différée 
pendant une année à dater de la mise en vigueur de 
la présente Convention. 

(r) On prendra- toutes dispositions utiles pour 
éliminer autant que possible les causes de brouillage 
radioélectriques provenant des appareils électriques 
et des autres appareils du bord et pour suppritner ce 
brouillage. 

(s) Pour émettre le signal d'alarme, on doit 
prévoir, outre les moyens d'émission manuelle, un 
appareil de manipulation 'automatique capable d'ac-
tionner l'installation principale et l'installation de 
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secours (réserve). Si ce dispositiLde manipulatien est 
commandé électriquement, il doit pouvoir fonctionner 
sur la source d'énergie de secours. L'application de 
cette prescription peut être différée pendant deux ans 
à dater de la mise en vigueur de la présente Convention. 

(t) Pendant que le navire est à la mer, l'émetteur 
de secours, s'il n'est pas utilisé pour les Comfriunica-
tion-s, doit être essayç chaque jour sur une antenne 
fictive convenable, et une fois au moins pendant 
chaque voyage sur l'aérien de secours s'il est monté. 
La source d'énergie de secours doit aussi être essayée 
chaque jour. 

(u) Nonobstant les prescriptions du Règlement 
4, une Administration peut, en ce qui concerne les 
navires de charge de moins de 1.600 tonneaux de 
jauge brute, admettre des atténUations à la Règle 
9 et à la présente Règlt, potirvu qu'en aucun cas la 
qualité de l'installation ne puisse être inférieure au 
niveau exigé par la Règle 15 pour les installations 
radiotéléphoniques, dans la mesure où cette Règle est 
applicable. 

Règle 1 1. 

Auto-Alarmes. 

(a) Tout nouveau type d'auto-alarme qui sera 
approuvé après la date d'entrée en vigueur ‘de la 
présente Convention, pour être utilisé conformément 
à la présente Règle, devra répondre aux Conditions 
minimum.suivantes : 

(i) En l'absence de brouillage de toute nature, 
il doit être mis en action, sans réglage manuel, 
par tout signal d'alarme transmis sur la 
fréquence radiotélégraphique de détresse 
en utilisant les classes d'émission assignées 
dans la bande des fréquences moyenne; par 
le Règlement des Racliocummunications 
pour le signal d'alarme, pourvu que la 
fréquence ne s'écarte pas de plus de 8 kcs. 
de la fréquence nominale et que l'intensité 
du signal à l'entrée du récepteur soit supé-
rieure à 100 microvolts et inférieure à 1 volt. 

(ii) En l'absence de brouillage de toute nature, il 
doit être actionné par trois ,ou quatre traits 
consécutifs quand la durée des traits varie 
de 3,5 secondes a une valeur aussi proche 
que possible de 6 secondes et quand la durée 
de l'intervalle varie entre 1,5 seconde et la 
plus petite valeur possible ne dépassant pas, 
de, préférence, I0 milli-secondes. 

(iii) 11 ne doit pas être actionné par les atmosphéri-
ques ou par tout signal autre que le signal 
d'alarme pourvu que les signaux reçus ne 
constituent pas, en fait, un signal tornbant 
dans les limites de tolérance ifuliquées en (ii). 

(iv) La sélectivité de l'auto-alartte doit être telle 
qu'elle produise une sensibilité pratiqtteinent 
uniforme dans une bande de 8 Kcis de 
chaque côté de la fréquence de détresse et, 
en dehors de cette bande, une sensibilité 
décroissant aussi rapideMent que 'possible, 
conformément aux meilleures règles de la 
technique. 

(r) Si possible, l'auto-alarme en présence d'atmos-
, phériques ou de brouillage, doit automatique-

ment se régler pour que, dans un délai rai-
sonnablement court, il se rapproche des 
conditions dans lesquelles le signal d'alarme 
peut le plus facilement être distingué. 

(vi) Quand l'appareil est actionné par un signal 
d'alarme ou de défaillance de l'appareil, 
l'auto-alarme doit produire un avertisseinent 
audible continu dans la cabine de radio-  
télégraphie, dans la - cabine deS operatenrs 
et sur la passerelle. Si pôssible, l'avertisse-
ment doit aussi être donné dans le cas d'une 
défaillance d'un élénierit quelconque du 
système récepteur d'alarme. Un seul interrup-
teur doit permettre de couper l'avertisSernent 
et cet interrupteur doit être placé dans la 
cabine de radiotélégraphie. 

(vii) Aux fins d'essais périodiques de l'aitto.;alarnne 
l'appareil doit Comprendre un générateur 
préalablement réglé sur la fréquehee de 
détresse et un dispositif de manipulatien 
permettant de produire. un signal d'alarMe 
dent l'intensité minimum est indiquée en (i). 

(viii) L'auto-alarme doit pouvoir supporter des 
conditions de vibrations, d'humidité,' et des 
variations de température équivalentes aux 
conditions sévères rencontrées à bord des 
navires à la mer, et doit continuer à. fonc-
tionner dans de telles conditions. 

(b) Avant d'agréer un auto-alarme, 
tration intéressée doit s'être assurée, par des essais 
pratiques faits-dans des conditions de fonctionnement 
équivalentes à celles de la pratique, que l'appareil 
est conforme aux prescriptions du paragraphe (a) 
de la présente Règle. 

(e) Sur les navires munis d'un auto-alarme, 
l'opérateur de radiotélégraphie doit vérifier L'efficacité 
de l'auto-alarme au moins une fois toutes les vingt-
quatre heures pendant que le navire est à la mer et 
rendre compte au capitaine ou à l'officier de (-puni sur 
la passerelle si cet auto-alarme est oit non en ordre 
de marche. 

Règle 12. 
Radiogoniomètres. 

(a) Le radiogoniomètre exigé par la Règle 12 du 
Chapitre V doit être efficace etCaPablecié recevoir'des 
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signaux avec le minimum de bruit de récepteur et de 
prendre des relèvements à partir desquels le relèvement 
vrai et la direction pourront être déterminés. 

(b), Il doit pouvoir recevoir des signaux sur les 
fréquences moyennes assignées par le Règlement des 
RadiocoMmUnications pour les besoins de la détresse 
et de radiogoniontétriC, ainsi. qu'aux radiophares 
maritimes. 

(e) Tous les radiogoniomètres doivent être éta-
lonnés lors de leur installatiOn à la satisfaction de 
l'Administration et l'étalonnage doit être vérifié 
chaque fois que des modifications seront apportées 
à la position de tout aérien ou de toute structure sur 
le pont, qui pourraient affecter de manière appréciable 
l'exactitude du radicigoniomètre. Les caractériStiques 
de l'étalonnage doivent être vérifiées à des intervalles 
d'une année ou aussi rapprochés -que posSible d'une 
année. On tiendra un relevé de ces étalonnages et de 
toutes les vérifications de leur exactitude. 

Règle 13. 

Équipement radiotélégraphique 

peur les Embarcations. de Sauvetage à moteur. 

(a) Les appareils exigés par la Règle 25 du.  
Chapitre III doivent pouvoir émettre et recevoir sur 
la fréquence radiotélégrephique assignée par le 
Règlement des Ràdiôcommunications, dans la bande 
des fréquences moyennes, aux besoins de la détresse. 
L'émetteur doit être capable d'utiliser une classe 
d'émission assignée aux besoins de la détresse, dan 
la bande des fréquences moyennes, par le Règlement 
des Radiocommunications, et doit être capable de 
recevoir les classes d'émission assignées aux besoins 
de la détresse dans la bandé des fréquences moyennes 
par le Règleinent des Radiocommunications. Dans 
les installations nouvelles, les appareils doivent 
aussi pouvoir émettre sur la haute fréquence et dans 
la classe d'émission prescrite' par le Règlement des 
.Radiocommunications pour les embarcations resca-
pées. Une AditihiStration peut différer rapplidation 
de la prescription relative à la haute fréquence pendant 
une période ne dépassant pas une année à dater de 
la mise en vigueur de la présente Convention. 

(b) Les appareils doivent être conçus de façon 
à pouvoir être utilisés, en cas d'urgence, par une 
personnes inexpérimentée. L'émettetir doit être muni 
d'ur. dispositif de manipfilation autornatique pour 
l'émission du signal d'alarme et du signal de défi-esse, 
ainsi que d'un manipulateur pour l'émission manuelle 
Une Administration peut différer l'application de la 
prescriptii3n relative à un manipulateur automatique 
pendant une période ne dépassant ,pas une armée à 
dater de la mise en vigueur de la présente Convention. 

(c) Un aérien du type fixe ainsi que les supports 
nécessaires pour le Maintien à la hauteur maximum 
possible doivent se trouver à bord. En outre, un aérien 
supporté par un cerf-volant ou Un ballon doit se 
trouver si possible il bord. 

(d) Sur la fréquence de détresse, l'émetteur ddit 
avoir une portée minimum normale (telle que spécifiée 
au paragraphe h de la Règle 10) de 25 milles en utili-
sant l'aérien fixe (*). 

(e) Dans les installations nouvetes,•la fréquence 
de modulation dbit être comprise entre 450 et 1.35 
cycles par seconde. 

(f) L'appareil de radio doit être actionné par 
une batterie d'accumulateurs d'une capacité suffisante 
pour alimenter l'émetteur pendant quatre heures 
consécutives, dans des conditions normales d'exploi-
tation. Si la batterie est d'un modèle à redhargement, 
on doit disposer de moyens permettant de charger la 
batterie sur le réseau électrique du navire. En Outre, 
on doit disposer des moyens nécessaires pour charger 
la batterie après la mise à la Mer de l'embarcation. 

(g) Lorsque l'énergie nécessaire à l'appareil de 
radiotélégraphie et au projeteur est fournie par la 
même batterie, cette batterie dbit avoir une capacité 
suffisante pour pourvoir à la charge supplémentaire 
occasionnée par le projecteur. 

(h) Lorsque le navire est à la nier, un opérateur 
qualifié doit, chaque semaine, amener à pleine charge 
la batterie, si elle est d'un modèle à rechargement, 
et, dans kilts les cas, essayer l'émetteur en utilisant 
une antenne fictive appropriée. 

Règle 14. 

Appareils radioélectriques portae 
pour Embarcation de Sauvetage. 

(a) Les appareils exigés par a Règle 13 du 
Chapitre III doivent pouvoir émettre et recevoir sur 
la fréquence radiotélégraphique assignée dans la 
bande des fréquences moyennes, rai. le Règlement 
des Radiocommunications, aux besoins de la détresse. 
L'émetteur doit être capable d'utiliger une classe 
d'émisSions assignée aux besoins de la détresse dans 
la bande des fréquences moyennes par le Règlement 
des Radiocommunications et doit être modulé à un 
taux d'au moins 70 pour cent. Le rtcepteur 'doit être 
capable de recevoir les classes d'émissions assignées 
aux besoins de la détresse dans la bande des fréquences 
moyennes par le Règlement des Radiocommunications. 
Dans les équipements nouveaux, l'appareil doit aussi 

(*) A défaut de la mesure de l'intensité du champ, on peut 
admettre que cette portée sera atteinte si le produit dé la hauteur 
de l'aérien au-dessus titi niveau de la mer par l'intensité dans 
l'aérien est de dix triètres.:ampères, 
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pouvoir émettre sur. la  haute fréquence et dans la 
classe d'émission prescrite • par le Règlement des 
Radiocommunications pour les - embarcations res-
capées. Une Administration peut différer l'application 
de la prescription relative à la haute-  fréquence pour 
les équipements nouveaux pendant une période ne 
dépassant pas une année à dater de la mise en vigueur 
de la présente Convention. 

(b) Les appareils doivent être conçus de façon à • 
pouvoir être utilisés, en cas d'urgence, par . une per-
sonne inexpérimentée. L'émetteur doit être muni d'un 
dispositif de manipulation automatique pour l'émis-
sion du signal d'alarme et du signal de détresse, ainsi 
que d'un  manipulateur pour l'émission manuelle. Une 
Administration peut différer l'application de la pres-. 
cription relative ait dispositif de manipulation automa-
tique. pour les éqUipements nouveaux pendant une 
période ne dépassant pas - une année à dater de la mise 
en vigueur de la présente Convention, et, pour• les 
équipements existants, pendant une période ne 
dépassant pas trois ans à dater de la mise en vigueur 
de la présente Convention. 

(r) Dans les équipements nouveaux, la fréquence 
de modulation doit être comprise entre 450 et 1.350 
cycles par seconde. 

(d) Les appareils doivent être facilement transpor-
tables, étanches et capables de flatter sur l'eau de mer. 
lis doivent pouvoir également être jetés à la mer sans 
être endommagés. 

(e) L'émetteur doit fournir au moins dix watts 
à l'anode de l'étape final et doit, de préférence, être 
alimenté par un générateur actionné à la Main. S'il 
est alimenté -  par .des batteries, ces dernières doivent 
être conformes aux spécifications établies par l'ad-
ministration ponr s'assurer que les batteries sont d'un 
modèle durable et d'une capacité suffisante.-  

(f) L'équipement devra comporter un aérien, 
soit auto-supporté, soit pouvant être supporté par le 
mât de l'embarcation de sauvetage à la hauteur maxi-
mum possible. 

(g) Lorsque le navire est à la met,- un opérateur 
qualifié doit, chaque semaine, amener à pleine .charge 
la batterie, si elle est d'un modèle à rechargement et, 
dans tous les cas, essayer l'émetteur en utilisant une 
antenne fictive appropriée. 

(h) DruiS le cadre de la présente Règle, l'expression 
« équipement nonveatr» désigne tin équipement - fourni 
à un navire après la mise en vigueur' de-  la présente 
Convention. 

Règle 15. 

lastallatious radloMléphoniques. 

(u) La station de radiotéléphonie du' navire doit 
être située,  à la partie supérieure du navire et, sauf si  

elle est placée sur la passerelle,' il doit exister un 
moyen efficace de communication avec ladite passerelle 

(h) L'inStallation Mit pouvoir• éMettre et rece-
voir en radiotéléphonie sur la fréquence radiotélépho-
nique de détresse et au moins sur une autre fréquence 
disponible pour les stations tadiotéléphoniqUes mari-
times dans la bande des moyennes fréquences, d'après 
le Règlement des Radiocommunications. En exploi-
tation normale, le taux de modulation doit être 
au moins de 70 pour cent à l'intensité de pointe. 

fe) L'émetteur dpit avoir une portée normale 
minimum de 150 milles, c'est-à-dire pouvoir émettre 
à cette distance des signaux clairement perceptibles 
de navire à navire, de jour, et dans des conditions et 
des circonstances normales. (des signaux clairement 
perceptibles seront norinalenient reçus si la valeur 
efficace de l'intensité de champ produite au récepteur 
par l'onde porteuse non modulée est au moins de 
25 microvoltz par mètre.) (*) 

(d) Le réceptetir doit avoir une sensibilité suffi-
sante pour recevoir en haut-parleur un signal d'entrée 
d'une intensité aussi basse que 50 microvolts. 

(e) Pendant que le navire est à la nier, une source 
d'énergie suffisante pour faire fonctienner 
sur les portées normales prescrites paf le paragraphe 
(c) de la présente Règle doit être disponible à tout 
instant. Les batteries, s'il en existe, doivent avoir une 
capacité suffisante pour faire. fonctionner l'émetteur 
et le récepteur pendant au moins six heures consécu-
tives dans des conditions normales d'exploitation. 
Dans les installations nouvelles, on doit prévoir une 
source d'énergie de secours dans la , partie supérieure 
du navire, à moins que la source principale d'énergie 
n'y soit déjà située. 

(e) Pendant que le navire est à la mer, les batteries, 
s'il en existe, doivent être maintenues suffisaMMent 
chargées pour répondre aux exigences du paragraphe 
(e) de la présente Règle. 

PARTIE D. — JOURNAL DE BORD RADIO 

Règle 16. 

Journal de Bord Radio. 

Le journal de bord radio (journal dru Servide 
radiocominunications) exigé par le Règlement. des 
RadiocomniunicatiOns 'devra être conservé dans la 
cabine de radiotélégraphie'pendant le voyage. Il devra 
être tenu pour inspections à la dispoSition du personnel 
autorisé par l'Administration à procéder à, de telles 

(*) A défaut de mesures d'intensité de chatnp, on peut ad 
- mettre que cette portée sera obtenue avec une puisSance de 15 

watts dans l'aérien (onde porteuse non modulée) avec un rende-
ment de l'aérien de 27 pour cent. 
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inspections. Chaque opérateur devra porter au journal 
de bord radio son nom, les heures où il commence et 
termine l'écoute ainsi que tous les événements surve-
nant pendant son service intéressant la radio et qui 
semblent avoir de l'importance pour la sécurité de 
la vie humaine en mer. Outre les inscriptions exigées 
par le Règlement des Radiocommunications, les 
indications suivantes devront figurer au journal de 
bord radio : 

Journal de bord radiotélégraphique. 

(i) Une mention détaillée de l'entretien des 
batteries, y compris leur chargement, dans 
la forme prescrite par l'Administration ; 

(ii) Un rapport journalier mentionnant que les 
prescriptions du paragraphe (p) de la Règle 
10 ont été observées ; 

(iii) Le détail, des essais de l'émetteur de secours et 
de la source d'énergie de secours effectués 
conformément au paragraphe (t) de la 
Règle 10 ; 

(iv) Sur les navires équipés d'auto-alarme les détails 
de tous les essais faits conformément au 
paragraphe (c) de la Règle 11 ; 

(v) Une mention détaillée de l'entretien des 
batteries, y compris leur chargement, s'il 
y a lieu, et des essais des émetteurs installés 
dans les embarcations de sauvetage à moteur, 
conformément au paragraphe (h) de la 
Règle 13 ; 

(vi) Une . mention détaillée de l'entretien des 
batteries, y compris leur chargement, s'il 
y a lieu, ainsi que des essais de l'émetteur 
portatif des embarcations de sauvetage selon 
le paragraphe (g) de la Règle 14. 

Journal de Bord Radiotéléphonique. 

(vii) Sur les navires équipés d'une installation 
radiotéléphonique, une mention détaillée 
de l'entretien des batteries, s'il en existe, y 
compris leur chargement, conformément au 
paragraphe (f) de la Règle 15 .; 

(viii) Une mention détaillée de l'entretien des 
batteries, y compris leur chargement, s'il y 
a lieu, ainsi que des essais de l'émetteur 
portatif des embarcations de sauvetage selon 
le paragraphe (g) de la Règle 14. 

CHAPITRE V 

SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION. 

Règle 1.. 

Application. 

Nonobstant les dispositions de la Règle 3 du 
Chapitre I, le présent Chapitre s'applique, sauf 
dispositions expresses contraires qui y figureraient, 
à tous les navires, excepté les navires de guerre, poar 
tous les voyages. 

Règle 2. 

Messages de Dangers. 
(a) Le capitaine de tout navire se trouvant en 

présence de glaces ou d'une épave dangereuses ou de 
toute autre danger immédiat pour la navigation, ou 
d'une tempête tropicale, est tenu d'en informer par 
tous "les moyens dont il dispose les navires dans le 
voisinage, ainsi que les autorités compétentes eu 
premier point de la côte avec lequel il peut communi-
quer. Aucune forme spéciale de transmission n'est 
imposée. L'information peut être transmise soit en 
langage clair (de préférence en anglais), soit au moyen 
du Coèe international de Signaux (Section Radio). 
Elle devrait être transmise à tous les navires dans le 
voisinage et envoyée au premier point.  de la côte où 
la communication peut se taire avec prière de tram-
mettre à l'autorité compétente. 

(b) Chaque Administration•prendra telles mesures 
qu'elle jugera nécessaires pour que toute information. 
reçue concernant un danger prévu au paragraphe pré-
cédent soit promptement portée à la connaissance des 
intéressés et communiquée aux autres Administrations 
auxquelles elle peut être utile. 

(c) La transmission des messages concernant ces 
dangers est gratuite pour les. navires intéressés. 

(d) Tous les messages transmis en vertu de la 
présente Règle seront précédés du signal de sécurité 
en utilisant la procédure prescrite par le Règlement 
des Radiocommunications. 

Règle 3. 

Information requise 
dans les Messages de Dangers. 

Il est désirable de fournir dans les messages de 
dangers les renseignements suivants, l'heure étant, 
dans tous les cas, l'heure moyenne de Greenwich : 

(a) Glaces, épaves et a'utres dangers immédiats 
pour la navigation : 

(i) La nature de la glace, de l'épa o u du danger 
observés ; 
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(ii) La position de la glace, de l'épave ou du 
danger lors de la dernière observation ; 

(iii) La date et l'heure où l'observation a été faite. 

(b) Tempêtes tropicales (ouragans aux Antilles, 
typhons dans les mers de Chine, cy'clone$ dans l'Océan 
Indien et tempêtes de même nature dans les autres 
régions) 

(i) Message signalant qu'une tempête tropicale 
a été rencontrée. Cette obligation doit être 
comprise dans un esprit large et l'informa-
tion devrait être transmise toutes les fois 
que le capitaine a lieu de croire qu'une 
tempête tropicale sévit dans son voisinage. 

(ii) Renseignements météorologiques. Tout capi-
taine de navire devrait ajouter à son message 
d'avertissement le plus de renseignmeents 
météorologiques qu'il lui sera possible 
parmi les suivants 

— l'heure moyenne de Greenwich, la date et la 
position du navire au moment où l'observation 
a été faite ; 

— la pression barométrique (en indiquant si elle 
est évaluée en millibars, en pouces anglais ou 
en millimètres et si la lecture a été corrigé 
ou non) ; 

— la tendance barométrique (le changement 
survenu dans là 'pression barométrique pendant 
les trois dernières heures) ; 

— la direction vraie du vent ; 
— la force du vent (échelle Beaufort) ; 
— la houle (modérée, moyenne, forte) et la direc-

tion vraie d'où elle vient. Une indication de 
la période ou de la longueur de la houle (courte, 
moyenne, longue) serait également précieuse ; 

-- la route vraie et la vitesse du navire. 

(e) Observations ultérieures. Lorsqu'un capitaine 
a signalé une tempête tropicale ou toute autre tempête 
dangereuse, il est souhaitable mais non obligatoire 
de relever d'autres observations et de les transmettre 
toutes les heures si possible, mais en tout cas à des 
intervalles de trois heures au maximum, aussi long-
temps que le navire reste sous l'influence de la tempête 

Exemples. 

Glace 

TTT Glace. Grand iceberg aperçu à 4.605 N., 4410 W., 
à 0800 GMT. 15 mai. 

Épave 

TTT Épave. Épave observée ' presque submergée 
à 4006 N., 1243 W., à 1630 GMT. 21 avril. 

Danger pour la Navigation 
TT Navigation. Bateau phare Alpha pas à son poste. 
1800 GMT. 3 janvier. 

Tempète tropicale 
TTT Tempête. 0030 GMT. 18 août 2204 N., 11354 E. 
Baromètre corrigé 994 millibars, tendance à la baisse 
6 millibars. Vent NW., force 9, forts grains. Forte 
houle de l'Est. Route 067,5 noeuds. 
TTT Tempête. LM apparences indiquent l'approche 
d'un ouragan. 1300 GMT. 14 septembre 2200 N., 
7236 W. Baromètre corrigé 29-64 pouces, tendance à 
la baisse 0.015 pouces. Vent NE., force 8, grains de 
pluie fréquents. Route 035,9 noeuds. 
TTT Tempête. Les conditions indiquent la forrftation 
d'un cyclone intense. 0200 GMT. 4 mai 1520 N., 
9203 E. Baromètre non corrigé 753 millimètres, 
tendance à la baisse 5 millimètres. Vent S. quart SW., 
force 5. Route 300, 8 noeuds. 
12 juin. 1812 N., 12605 E. Le baromètre baisse rapi-
dement. Le vent augmente du Nord. 

Règle 4. 

Services météorologiques. 

(a) Les Gouvernementà contractants s'engagent 
à encourager les navires à la mer à recueillir les 
renseignements d'ordre météorologiques, à lés faire 
examiner, propager et à se les communiquer de la 
manière la plus efficace dam le but de venir en aide 
à la navigation les administrations doivent encourager 
l'emploi d'instruments présentant un haut degré 
d'exactitude et faciliter l'inspection de ces instruments 
lorsqu'elle sera requise. 

(b) En particulier, les Gouvernements contrac-
tants s'engagent à collaborer à l'application, dans la 
plus grande mesure posàible, des dispositions météo-
rologiques suivantes : 

(i) Avertir les navires des • coups de vents, tem-
pêtes et tempêtes tropicales, tant par la 
transmission de messages radioélectriques 
que par l'usage de signaux appropriés 
sur des points de la côte ; 

(ii) Transmettre journellement par radio des 
bulletins.sur l'état du temps. à l'usage de 
la navigation, et donnant des renseigne-
ments sur les ,conditiOns actuelles du 
temps et des glaces,- ainsi que des prévi-
sions et, si possible, des informations 
complémentaires suffiSantes pour per-
mettre l'établissement en mer de cartes 
météorologiques simples 

(iii) Rédiger et publier toutes publications pou-
vant être nécessaires à l'exécution efficace 
du travail météorologique en mer ; 
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(iv) Prendre des mesures pour que certains 
navires spécialement désignés soient pour-
vus d'instruments contrôlés (tels que 
baromètre, barographe, psychromètre, et 
appareil permettant de mesurer la tempé-
rature de la nier) destinés à être employés 
à cette fin et prennent des observations 
météorologiques, à des heures' synoptiques 
'convenues (au moins quatre fois par jour 
lorsque • les conditions le permettent) ; 
et encourager d'autres navires à prendre 
des observatiOns sous une forme modifiée, 
en particulier lorsqu'ils se trouvent dans 
des régions où la navigation est j)eu 
intense, étant entendu que ces navires 
transmettront ces observations par radio -
dans l'intérêt des divers services météo-
rologiques officiels et répéteront leurs 
inforniations dans l'intérêt des navires-  se 
trouvant dans le voisinage. Dans le voisi-
nage d'une tempête tropicale ou .d'une 
tempête tropicale -présumée, les navires 
seront encouragés à prendre et à trans-

mettre chaque fois qu'il est possible leurs 
obserVatiôns à des intervalles plus fr& 
quents, compte tenu cependant du fait. 
que les officiers du navire 'peuvent être 
préoccupés par les tâches de la • navigation 
dans des -conditions de tempête. 

(v) Assurer la réception et la transmission par 
les stations côtières de radio des messages 
météorologiques en prèvenance et à des-
tination des navires. Les navires qui sont 
dans l'impossibilité de communiquer di-
rectement avec la côte seront encouragés 
à transmettre leurs messages météorolo-
giques par l'intermédiaire des navires du • 
service météorologique en haute mer ou 
d'autres navires qui sont en liaison avec 
la côte ; 

(vii) Encourager tous les capitaines de navires à 
prévenir les navires ..dans le - voisinage, 
ainsi que les stations côtières, lorSqu'ils 
rencontrent une vitesse de vent égale 
ou supérieure à 50 noeuds (force .10 de 
l'échelle Beaufort) ; 

(vii) S'efforcer d'obtenir une • procédtire uniforme 
en ce qui concerne les services météorolo-
giques internationaux déjà spécifiés, et se 
conformer dans la 'mesure du possible 
aux recommandations de l'OrganiSatiôn 
météorologique• internationale, à qui' les 
Gouvernements contractants-  pourront se 
référer pour étude et - avis sur toute ques-

- don: d'ordre météorologique pouvant se 

présenter dans l'application de la présente 
Convention. 

(e) Les informations visées dans la présente 
Règle doivent être données dans la forme prévue 
pour leur émission et seront transmises dans l'ordre 
de priorité prescrit par le Règlement des Rediècom-
munications ; pendant la durée des transmissiOns 
« à toutes les stations » de renseignements météo-
rologiques, avertissements et prévisions, toutes les 
stations de bord doivent se conformer aux dispositions 
du Règlement des Radiocommunications. 

(d) Les prévisions, avertissements, rapports synop-
tiques et autres rapports Météorologiques à l'usage des 
navires doivent être transmis et propagés par le service 
national dans la position la plus .favorable pour 
desservir les différentes zones et régions suivant des 
accords mutuels entre les pays contractants intéressés. 

Règle 5. 

Service de Recherche des Glaces. 

(a) Les Gouvernements contractants s'engagent 
à maintenir un service de recherche des glaCes et un 
service d'éttide et d'observation du régime des glaces 
dans l'Atlantique Nord. Pendant toute la saison'des 
glaces, les limites Sud-Est, Sud et Sud-Ouest des 
régions des icebergs dans le but de fournir aux navires 
qui passent des informations sur l'étendue de là région 
dangereuse ; pciur étitdier le régime des glaces én 
général ; et pour prêter assistance aux navires et 
équipages qui ont besoin d'aide dans la zone d'action 
des navires patrouilleurs. Pendant le reste de l'année, 
l'étude et l'observation des glaces doivent être pour-
suivies suivant les nécessités. 

(h) Les navires et avions affectés au service de 
recherche des glaces et à l'étude et observation des 
glaces peuvent se voir assigner d'autres fonctions 
par le Gouvernement chargé de l'exécution de ce 
service, à condition que ces autres fonctions ne gênent 
pas leur objet principal et. n'augmentent pas les frais 
de ce service.' 

Règle 6. 

Recherche des Glaces. Gestion et Frais. 

(a) Le Gouvernement des 'État-Unis d'Amérique 
accepte de continuer à assumer la gestion du service 
de recherche des glaces, et de poursuivre l'étude et 
l'observation des glaces, ainsi que la diffusion des 
informations ainsi obtenues, Les Gouvernements 
contractants qui sont spécialement intéressés à ces 
services s'engagent à contribuer aux dépenses d'en-
tretien et de fonctionnement de ces services ; la 
contribution de chacun des Gouvernements partici-
pants étant calculée, dans la mesure du possible, en 
fonction du tonnage brut total de leurs navires respec. 
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tifs naviguant dans les régions des icebergs où pa-
trouille le Service de Recherche des Glaces. Le Comité 
de la Sécurité Maritime est invité à faire des recherches 
sur ces tonnages, afin de pouvoir donner aux Gouver-
nement participants des renseignements à ce sujet. 
Les Gouvernements contractants spécialement inté-
ressés s'engagent à contribuer aux frais d'entretien 
et de fonctionnement de ce service dans fa propOrtion 
de leurs quote-parts respectives telles qu'elles ont -été 
convenues aux termes de la Convention internationale 
de 1929 pour la Sauvegarde de la Vie Humaine en 
Mer, jusqu'à ce que ces quotes-parts soient modifiées 
conformément aux dispositions de la présente Règle 

(h) Chacun des Gouvernements participants a. le 
droit de modifier ou de cesser sa participation, et 
d'autres Gouverneincnts contractants peuvent s'en-
gager à participer aux frais. Le Gouvernement parti-
cipant qui usera de cette faculté restera tenu de sa 
contribution en cours jusqu'au I er septembre qui 
suivra la date de notification de son intention de 
modifier ou de cesser sa contribution. Pour user de 
ladite faculté, il devra notifier sou intention au Gou-
vernement respOnsable six mois au moins avant ledit 
1 er septembre. 

(c) Au cas où, à un moment quelcorque, le 
Gouvernement des États-Unis désirerait cesser de 
gérer ces services, ou que l'un 'des Gouvernements 
participants exprimerait le désir de ne plus assumer 
la charge de sa Contribution pécitniaire Ott de la voir 
modifier, ou -si un nitre Gouvernement contractant 
désirait s'engager .à participer aux frais, les Gouver-
nements participants régleront la question au mieux 
de leurs intérêts réciproques. 

(d) Les Gouvernements participants ont le droit 
d'apporter aux dispositions de la présente Règle et de 
la Règle 5 d'un coMmin accord et.en tout temps les 
changements qui seraient jugés désirables. 

(e) Dans les cas où la présente Règle prévOit la 
possibilité de prendre une mesure après accord entre 
les Gouvernements participants, toutes propositions 
présentées par un Gouvernement contractant 'quel-
conque à cet effet, doivent être transmises au Gou-
vernement chargé de l'exécution du service, qui se 
mettra en rapport avec les autres Gouvernements 
participants dans le but .de s'assurer s'ils acceptent 
ces propositions, et les résultats de l'enquête ainsi 
faite seronucomniuniqUés aux autres Gouvernements 
participants ainsi qu'au Gouvernement contractant 
auteur des propositions. En particufier, le barèrrie 
des participations respeetiyes des Gouvernements 
contractants spécialement intéressés aux frais du 
Service, sera revisé par ces Gouvernements au cours 
de consultations tenues à des intervalles ne dépassant • 
pas trois ans. Le Gouverneinent chargé de l'exécution 
du service doit prendre l'initiative des mesures néces 
saires à,ces fins. 

Règle 7. 

Vitesse dans le voisinage des glaces. 

- Lorsque des glaces sont signalées sur la route ou 
près de la route à suivre le capitaine de tout navire 
est tenu de marcher pendant lar• nuit à une allure 
modérée ou de changer de route, de manière à s'écarter 
nettement de la zone dangereuSe. 

Règle 8. 

Routes de l'Atlantique Nord. 

(a) La pratique consistant à suivre des routes 
définies pour la traversée de l'Atlantique du Nord, 
dans l'ur, et l'autre sens, a contribué à la sauvegarde 
de la vie humaine en mer et devrait être recommandée 
à tous les navires. 

(b) Le choix des routes et l'initiative des mesures 
à prendre à cet égard sont laiSsés à la responsabilité des 
compagnies de navigation intéressées. Les Gouverne 
ments contractants prêteront leurs concours à ces 
compagnies, lorsqu'ils en seront sollicités, en mettant: 
à leur eisposition tous les renseignements sur les 
routes qui peuvent être en possession des Gouverne-
ments. 

(c) Les Gouvernements contractants s'engagent 
à imposer aux compagnies l'obligation de publier les 
routes régulières qu'elles.  se proposent de faire suivre 
à leurs navires ainsi que tous changements qui peuvent 
lem' être apportés. lis useront également de leur influ-
ence pour. inviter les armateurs de tous les navires 
traversant l'Atlantique à suivre, dans la Mesure Où 
les circonstances le permettront, les routes reconnues, 
et d'invités les armateurs' de tous navires traversant 
l'Atlantique à destination ou en proVenance deS 
ports des États-Unis ou du Canada, en passant au 
voisinage des grands bancs de Terre-Neuve, à éviter, 
autant 	est possible, pendant la saison de pêche, 
les lieux de pêche de Terre-Neuve, au nord du 43e 
degré de latitude Nord et à faire route en 'dehors des 
régions où des glaces dangereuses existent ou sont 
supposées exister. 

(d) Le Gouvernement chargé .de l'exécutiOn du 
Service de Recherche .des Glacés est invité à signaler 
à l'Administration intéressée tout navire dont on 
constate la présence en deltàrs d 'uhe soute régulière 
reconnue ou annoncée, ou qui, traverse les bancs de 
pêche susmentionnés pendant la saison de pêche, ou 
qui, faisant route à destinatiOn OU en piovehance 
d'un port des États-Unis ou du' Canada., traverse des 
régiOns où des glaces dangereuses existent ou sont 
stiPposées exister, 	- 	• 
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Règle 1 l . 

Fanal à signaux. • 

Tous les navires d'une jauge brute de plus de 150 
tonneaux effectuant des voyages internationaux, doi-
vent avoir à bord un fanal à signaux de jour efficace. 

Règle 12. 

Radiogoniomètre. 

(a) Tout navire de 1600 tonneaux de jauge brute 
et au-dessus effectuant des voyages internationaux, 
doit être pourvu d'un radiogoniomètre répondant aux 
dispositions de la Régie 12, Chapitre IV mais Pins-
tallation de cet appareil sur les navires de 1.600 à 
5.000 tonneaux de jauge brute pourra être différée 
pendant une période de 2 ans à partir de la date d'en-
trée en vigueur de la présente Convention, si l'Admi-
nistration estime que ce délai est nécessaire. 

(b) Toute Administration peut, dans les zones où 
elle juge qu'il ne serait ni raisonnable ni nécessaire 
d'imposer cet appareil, dispenser de ces prescriptions 
tous les navires de moins de 5.000 tonneaux de jauge 
brute, compte dûment ténu du fait que le radiogonio-
mètre constitue une aide précieuse, tant comme 
instrument de navigation que comme moyen de 
déterminer la position de navires, d'avions ou d'em-
barcations rescapées. 

Règle 13. 

Équipage. 

Les Gouvernements contractants s'engagent en ce 
qui concerne leurs navires nationaux, à conserver ou, 
si c'est nécessaire, à adopter toute mesure ayant 
pour objet de s'assurer qu'au point de vue de la sécu-
rité en mer, tous les .navires aient à bord un équipage 
suffisant en nombre et en qualité. 

Règle 14. 

Aide à la navigation. 

Les Gouvernements contractants conviennent d'as-
surer l'installation et l'entretien d'aides à la navigation, 
y compris les radiophares et les appareils électroniques, 
le long de leurs eûtes dans la mesure où, à leur avis, 
ces mesures se justifient par l'intensité de la navigation 
et par le degré de risque ; ils conviennent également 
d'assurer que les renseignements relatifs à ces aides 
seront mis à la disposition de tous les intéressés. 

Règle 9. 

Emploi injustifié des signaux de détresse. 

L'emploi d'un signal international de détresse, 
sauf s'il s'agit de signaler qulun navire ou un avion 

est en détresse, ainsi que l'emploi d'un signal pouvant 
être confondu avec un signal international de détresse 
sont interdits sur tous les navires et avions. 

Règle 10. 

Messages de détresse. Procédure. 

(a) Le capitaine d'un navire en mer, qui reçoit, 
de quelque source que ce soit, un message indiquant 
qu'un navire ou un avion ou leurs embarcations 
rescapées se'trouvent en détresse, est tenu,de se porter 
à toute vitesse au secours des personnes en détresse 
en les informant, si possible, de ce fait. En cas d'im-
possibilité ou si, dans les circonstances spéciales où 
il se trouve, il n'estime ni raisonnable ni nécessaire 
de se porter à leur secours, il doit inscrire au livre 
de bord la raison pour laquelle il ne se porte pas au 
secours des personnes en détresse. 

(b) Le capitaine d'un navire en détresse,. après 
avoir consulté, autant que cela peut être possiblè, 
les capitaines des navires qui ont répondu à son appel 
de secours, a le droit de réquisitionner tel ou tels de 
ces navires qu'il considère les plus capables de porter 
secours, et le capitaine ou les capitaines des navires 
réquisitionnés ont l'obligation de se soumettre à la 
réquisition en continuant à se rendre à toute vitesse 
au secours des personnes en détresse. 

(c) Le capitaine d'un navire est libéré dé Pobli. 
gation imposée par le paragraphe (a) de. la présente 
Règle, lorsqu'il apprend qu'un ou plitsieurs navires 
autres que le sien ont été réquisitionnés et se rendent 
à la réquisition. 

(d) Le Capitaine d'un navire est libéré de l'obli-
gation imposée par le paragraphe (a) de la présente 
Règle et, si son navire a été réquisitionné, de l'obli-
gation imposée par le paragraphe (b) de la présente 
Règle, s'il est informé par les personnes en détresse 
ou par le Capitaine d'un autre navire qui est arrivé 
auprès de ces personnes, que le secours n'est plus 
nécessaire. 

(e) Il n'est pas dérogé par les prescriptions de 
la présente Règle aux dispositions. de là Convention 
internationale pour l'unification de certaines régies 
en matière d'assistance et de sauvetage en mer, signée 
à Bruxelles le 23 septembre 1910, particulièrement en 
ce qui concerne l'obligation de porter secours, imposée 
par l'Article 11 de ladite Convention. 

Règle 15. 

Recherche et sauvetage. 

(a) Tout Gouvernement contractant s'engage 
à assurer que toutes les dispositions nécessaires seront 
prises pour la veille sur côtes et pour le sauvetage' des 
personnes en détresse en mer au large de ses côtes. 
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C-cs dispositions doivent .comprendre l'établissement, 
l'utilisation et l'entretien de toutes Installations de 
sécurité maritime jugées pratiquement réalisables et 
nécessaires, eu égard à l'intensité du trafic en mer et 
aux dangers de la navigation, et doivent autant que 
possible, fournir des moyens adéquats pour repérer 
et sauver les personnes en détresse. 

(b) Chaque Gduvernement contractant s'engage 
à fournir les renseignements concernant les moyens 
de sauvetage dont il dispose, et, le cas échéant, les 
projets de modifications auxdits moyens. 

Règle 16. 

Signaux des stations de sauvetage. 

Les signaux suivants devront être employés par les 
stations de sauvetage danS leurs communications avec 
les navires en détresse et par les navires en détresse 
dans leurs communications avec les stations de sau-
vetage. 

( a) Réponses des stations côtières aux signaux 
détresse émis par un navire 

De jour — signal à . furriée 
blanche. 	 « Nous vous voyons 

secours vous sera porté 
aussitôt que possible. » 

(b) Signaux de débarqueMent destinés à guider les 
embarcations transportant l'équipage d'un na-
vire naufragé : 

De jour — mouvement 
vertical d'un pavillon 
blanc ou des braS. 

De nuit — mouvement 
vertical d'un feu blanc ou 
d'une flamme blanche. * 
Une ligne de repère -(indi-
cation de direction) peut 
être établie en plaçant une . 
lumière ou un feu blanc , 
stable plus bas et en ligne 
droite avec l'observateur. 

De jour — mouvement 
horizontal d'un drapeau .; 
blanc ou des bras étendus 
horizontalement. 

De nuit — mouvement 
horizontal d'une lumière 
ou d'un feu blanc. 

De jour — mouvement 
horizontal d'un drapeau 
blanc, le drapeau étant 
ensuite piqué dans la terre 
et un deuxième drapeau 
blanc dirigé vers la direc-
tion à indiquer. 

De nuit — mouvement 
horizontal d'une lumière 
ou d'un feu blanc, le feu 
ou la lumière étant ensuite 
posé à terre et un autre 
feu blanc ou lumière étant , 
transporté dans la direc-
tion à suivre. 

(c) Signaux à employer en liaison avec l'utilisation 
d'engins de sauvetage ayant leur base sur la côte: 

En général 	« affirma- 
tif ». 

D'une manière partieu- 
- Hère : 
« L'amarre est tenue. ». 
« La poulie à fouet est 

amarrée ». 
« Le câble est amarré ». 
« Il y a un homme dans 

la bouée culotte ». 
« Vire ». 

De jour — mouvement 
horizontal d'un drapeau 
blanc ou des bras étendus 
horizontalement. 

De nuit — mouvement 
horizontal d'une lumière 
ou d'un feu blanc. 

Règle 17. 

Échelles de pilote. 

Tous les navires effectuant des voyages au codes 
desquels il est probable qu'ils auront à embarquer des 
pilotes devront se conformer aux prescriptions sui-
vantes en ce- qui concerne les échelles de pilote 

(a) L'échelle doit être maintenue en bon état et, 
dans la mesure du possible, n'être employée que pour 
l'embarquement et le débarquement des pilotes et 
autres officiels lorsqu'un navire entre dans un port 
ou prend la mer. 

(b) L'échelle sera de longueur et de solidité 
suffisantes. 

de 

De nuit — fusée à étoiles 
blanches. 

Cet' emplacement est 
le meilleur endroit où 
débarquer, » 

« Il est extrêmement dan-
gereux de débarquer 
ici ». 

« Il est extrêmement dan-
.gereux de débarquer 
ici. Un emplacement 
plus favorable au dé-
barquement se trouve 
dans la direction indi-
quée ». 

De jour — mouvement 
vertical d'un drapeau 
blanc ou des bras. 

De nuit mouvement 
horizontal d'un drapeau 
vertical d'une lumière ou 
d'un feu blanc. 

En général 	« négatif ». 
D'une manière particu-

lière : 
« Relachez les amar-

res o. 
« Tiens bon virer ». 



cale ou du compartiment dans lequel ils 
se trouvent. 

(d) Dans tout compartiment partiellement rempli' 
de grain en vrac, le grain Sera nivelé et Couvert de 
grain en sacs ou autres Marchandises appropriées 
jusqu'à une hauteur d'au moins 1 m. 220 (ou 4 pieds) 
au-dessus de la surface du grain en vrac ; ce grain en 
sacs ou ces marchandises seront placées sur des 
planchers, appropriés disposés sur toute l'étendue de 
la surface du grain en vrac. En Outre, ce compartiment 
doit être divisé par une cloison longitudinale ou des 
bardis placés parallèlement à la' çuille, qui iront du 
fond de la cale ou du pont, selon le cas, jusqu'à une 
hauteur suffisante pour empêcher le ripage du grain 
en vrac. L'installation d'une cloison longitudinale 
ou de bardis ne doit pas être exigée si le Vollime de 
grain en vrac ne dépasse pas le tiers de la capacité du 
compartiment ou, dans le cas d'un coMpartinient di-
visé par un, tunnel, la moitié de la capacité de ce 
compartiment. 

(e) Il ne sera pas transporté de grain en vrac 
autre que de l'avoine, de l'orge léger ou des graines • 
de coton, dans l'entrepont d'un navire à deux Oins 
ou dans l'entrepont supérieur des navires ayant plus 
de deux ponts, si ce n'est dans des « feeders » conve-
nablement construits pour alimenter les compartiments 
inférieurs: 11 peut être transporté dû grain en vrac 
dans les locaux autres que ceux autorisés aux termes 
de la présente Règle, à condition : 

(i) Qu'il soit transporté dans une ou plusieurs 
sections spécialement construites à cet effet 
et munies de « feeders » conformément aux 
prescriptions du paragraphe' (e) 

(ii) Que la cale ou le compartiment 'situés sous 
le ou les sections soient convenablement 
condamnés en laiSsant dégagé le « feeder » 
desservant cette cale Ou ce Compartiment ; 

(iii) Que la quantité de grain ainsi transportée 
ne dépasse pas la capacité fixée par 
nistration: 

(f) Chaque Administration, si elle estime que le 
Caractère abrité (ln voyage et les conditions de c. 
voyage sont tels que l'application de l'une quelconque 
des dispositions des paragraphes (e) et (d) de la 
présente Règle n'est ni raisonnable, ni nécessaire, 
peut dispenser de ces dispositiOns particulières cer-
tains navires ou certaines classes de navires. 

Règle 3. 

Transport de Marchandises dangereuses. 

(a) Le ternie « marchandises dangereuses » com-
prend : 

(i) Les explOsifs ; 
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(c) Les échelons seront de largeur sufftSante. 

(d) Deux tireveilles solideMent.assujetties seront, 
lorsque les circonstances le demandent, employées 
en même temps que les échelles. 

• (e) Des dispositions seront prises pour que le 
pilote puisse passer sans danger du haut de l'échelle 
sur le pont du navire. 

(f)' Des traverses placées à intervalles raisonnables 
seront •  installées, le cas échéant, pour empêcher 
l'échelle de tourner. 

(g) De nuit, on devra tenir prêt et employer - un 
fanal projetant de la lumière hors du 1)ord. 

CHAPITRE VI 

TRANSPORT DE GRAINS ET DE 

MARCIIANDISES DANGEREUSES 

Règle L 

Application. 

Sauf dispositions expresses Contraires, ce chapitre 
s'applique à tous les navires soumis à l'application 
des présentes Règles. 

Règle. 2, 

Transport de Grain. 

(a) Le terme « grain » comprend' le blé, le niais 
(« corn »), l'avoine, le seigle, l'orge, le riz, les légumes 
secs et les graines de semences. 

(b) Lorsque du grain est chargé sur un navire, 
toutes précautions raisonnables et nécessaires doivent 
être prises pour empêcher le ripage de la cargaison. 

(e) Tout compartiment entièrement rempli de 
grain en vrac doit être 

(i) Alimenté par des « feeders » de construction 
• adéquate qui ne contiendrons pas moins 

de 2 et demi p. 100 Pi plus de 8 p. 100 de 
la capacité du cOMpartirnent desServi, et 

(ii) Divisé par une cloison longitudinale ou des 
bardis qui doivent être solidement assu-
jettis et rendus étanches au grain par des 
remplisSages convenables placés entre les 
barrots. Dans les cales ces bardis soivent 
s'étendre, vers le bas, à partir du deSsous 
du polit juSqu'à une distance d'au .moins 
tin tiers de la profondeur de la cale ou de 
2 ni 440 (ou 8 Pieds), là plus grande de 
ces deitx distances deVant être adoptée. 
Dans les compartiments d'entrepont, ils 
doivent s'étendre 	peint à . pont. Dans 
tous les cas; ils dbiyent :s'étendre jusqu'à 
la surface -supérieure du «feeder » de la 
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1:4-ealz'CoinptiméS, liquéflés.et dissous : 
Les substarléoe. corrôsives -; 

-(ii» Les poisons 
(v) Lee:stileanCeS :gni deviennent dangereuses 

au contact de Pair ou de Peau ; 

(y) Les substances dégageant des vapeurs inflam-
' tnables ; 

(vi) Lés substances gni deviennent dangereuses au 
, contact de l'air ou de Peau ; 

(vii) Les oxydants puissants ; 

(viii) 'Les shbstaitces • susceptibleS de combustion 
spontanée ; 

(ix) Toute autre substance que l'expérience a 
`révélée, ou pourrait- révéler, de nature si 
dangereuse que les 'dispositions de la présente 
*Régie-  devraient s'y appliquer. 

(b) Le trarisport.de Màrchandisés dangereuses est 
interdit, à moiris 	'ne soit effectué conformément 
aux dispositions de la présente Règle. 

(c) Auctin explosif autre que ceux désignés ci-
après ne peut etre trâilsporté à bord 'des navires à 
passagers - 

(i) CartoüChes et fusées' de Sûreté ; 

(ii) Petites quantitéa d'explosifs ne dépassant pas 
9 kilos .(20 livres anglàises), au total ; 

( 	45p kilos r(10 cwtb) au• plus d'explàsifs quel- 
Conqües;. dans .des etnballages approuvés, 
sur lé pont d'un navire à passagers effectuait 
"un voyage court. 

(d) Nonobstant les dispositions du paragraphe 
(c), les explosifs peuvent être transportés sur des 
navires à passagers à bord desquels sont appliquées 
des mesures de sécurité spéciales approuvées. 

(e) TOutes précautions nécessaires contre l'in-
cendie et..les explosions seront prises â bord_ de tout 
tiaVire transportant des liquides inflammables. 

() 'eubstances susceptibles de combustiôfi spon-
thri'ée '(y - eomPris lefoitrrage-'et autres .produits vég& 
taux, particulièrement S'llà sônt'hurnideS) ne doivent 
aie transportées' que si .toutes précautions nécessaires 
ont étepriséS Pdur 'éVIter qti'tin incendie ne se déclae. 

(g) -Toutes marchandises dangereuses amenées à 
un navire pour être transportées devront être accom-
pagnee,s , d'un« déçlaraiion éc.ite de l'expéditeur 
contenant Une degription exacte du chargement 
d'après,la elassificatiOn employée au pare aphe (a) 
de' la , erésente Règle. :§, 

(h) Excepté en ée'qiii concerné lès colis de produits 
chimiques divers en petites quantités,Aes chargements 
de marchandises dangereuses doivent .porter une  

marque ou une étiquette distinctive indignant la nature 
dangereuse de ces articles. Chacun des colis du 
chargement 'doit être ainsi marqué, sauf dans le cas 
d'un chargement important, pouvant être arrimé et 
identifié comme un seul lot. 

(I) Chaque navire transportant de 'marchandises 
dangereuses doit ,être porteur d'une liste spéciale, les 
énumérant, conformément au paragraphe (a) de la 
présente Régie. 

'0) Chaque Gouvernement contractant devra faire 
paraitre,' ou provoquer, la parution d'un règlement 
détaill6 à compléter les dispositiOnt de la présente 
Règle. Ce règlement détaillé fixera l'emballage et la 
façon d'arrimer des marchandises dangereuses lors-
qu'elles sont transportées avec d'autres produits, ainsi 
que les règles d'arriMage de différentes catégories de 
marchandises dangereuses. 

(k) Les dispositions de la présente Règle ne 
s'appliquent pas aux provisions de bord ni au matériel 
d'armement des navires. 

• APPENDICE 

MODELÉ DB CERTIFICAT DE .SECURITE POUR NAVIRES A PASSAGERS 

CERTIFICAT DE SÉCURITÉ 

(Cachet officiel) 	 , 	(Nationalité) 
un 

pour 	 voyage international. 
un court 

Délivré en vertu des dispositions de la' 

CONVENTION INTERNATIONALE. POUR LA SAUVE4RDE 

DE LA vin HUMAINE EN MER, 1948, 

Éventuellement 
conditions 
de voyages 

faisant l'objet 
de la règle 

22 (c) figurant 
chapitrr III 

Le Gouvernement 	 (Nom) certifie 

'Je. soussigné 	 -(Nom) certifie 
— Que le navire susvisé a été dûment visité conformément 

aux dispositions de la convention internationale précitée. 
H. — Qu'à la suite de cette 'Visite, il a été constaté due le 

navire satisfait aux prescriptions de régies annexées,qi ladite 

NOM  

du' 

NAVIRE 

Nrnmdio 

ou lettres 

distinctifs 

du nuite 

P tai 

d'immatriculation 

Tonnage 

brut 

convention en ce qui concerne 



72 JOURNAL DE MONACO 

1 0 0 7 " *le 
Lundi 19 Septembre 19.55' 

1) La - structure, les machines et les chaudières principales 
et auxiliaires; 

2) Les dispositions et les détails relatifs au compartimentage 
étanche; 

3) Les lignes de charge de compartimentage suivantes 

LIGNÉS DE CHARGE 
	

A UTILISER quand les 
de compartimentage 
	

espaces afttctès aux 
déterminés et marqués 
	 passagers comprennent 

sur la muraille au milieu 
	

les volumes suivants 
du navire (règle 10 
	

FRANC.DORD 	pouvant être occupés 
figurant au chapitre II 
	

soit par des passagers, 
de la convention). 	 soit par des marchan. 

•■••••■• 	 

C. 1 	  
C. 2 	  
C. 3 	  

III. — Que les engins de sauvetage sont suffisants pour un 
nombre total maximum de 	 personnes, à savoir 
•••••• .... • •• ......._..embarcations de sauvetage (y compris.. ........ 	........ 

embarcations de sauvetage à moteur ou embàrca-
tions de sauvetage à propulsion mécanique) 
susceptibles de recevoir 	 personnes, 
et 	embarcations de sauvetage à moteur 
munies d'une installation radiotélégraphique et 
d'un projecteur (compris dans le nombre total des 
embarcations de sauvetage cl-dessus mentionnées) 
exigeant 	canotiers brevetés; 	. 
	radeaux de sauvetage susceptibles de recevoir 

• personnes; 
	engins flottants susceptibles de supporter 	 

personnes; 
....bouées de sauvetage; 
	brassières de sauvetage. 

IV. — Que les embarcations de sauvetage sont pourvues du 
matériel prévu par les dispositions des règles. 

V. — Que le navire est muni d'un appareil lance-amarre et 
d'une installation radiotélègraphique portative répondant aux 
prescriptions des règles. 

VI. — Que le navire répond aux prescriptions des règles en 
ce qui 'concerne les installations radlotélégraphiques, à savoir 

Prescriptions Dispositions 
de la règle 	réalisées 

à bord 

Heures d'çcoute par opérateur . 
Nombre d'opérateurs 	 
Y a-t-il un appareil auto-alarme? 	  
Y 	une installation prinCipale? 	  
y a.t-il une installation de secours? 
L'émetteur principal et l'émetteur 

de secours sont-ils électrique- 
ment séparés ou sont-ils conju- 
gués? 	  

Y a-t-il un radiogoniomètre? 	 
Nombre de passagers pour lequel 

ce certificat a été délivré 	 

VII. Qu'à la suite de la visite, il a été constaté que le navire 
satisfàit aux prescriptions desdites règles en ce qui concerne les 
dispositifs de détection et d'extinction de l'incendie, et qu'il est 
pourvu 4 feux et de marques de navi8ation, ainsi que des moyens  

d'émettre des signaux sonores et des signaux de- détretie, confoi. 
mément aux dispositions des règles et à cellee des règles interna• 
tionales pour prévenir les abordages en mer. 

VIII. — Que le navire répond à toutes les autres prescriptions, 
des règles dans la mesure où elles lui sont applicables. 

Ce certificat est délivré sous l'autorité du Gouvernement. 
Il est valable jusqu'au 	  
Délivré à 	 , le 	... 	............ ....... 19 

(Placer ici le cachet oit la signature de l'autorité chargée de la 
délivrance de ce certificat.) 

(Cachet). 

Si cé document est signé, le paragraphe suivant est (douté: 

Le soussigné déclare qu'il est dûment autorisé par ledit 
Gouvernement à délivrer le présent, certificat. 

(Signature). 

MODELE DE CERTIFICAT POUR NAVIRES DE CHARGE 

. CERTIFICAT DE SÉCURITÉ 
POUR LE MATÉRIEL D'ARMEMENT. 

(Cachet officiel) 
	

(Nationalité) 

Délivré en vertu des dispositions de la 
CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDE 

DE LA VIE HUMAINE' EN MER, 1948. 

NOM DU NOIRE 

Le Gouvernement 
	

(Nom) certifi' 
. 	5 

Je soussigné 	 (Nom) certifie 

I. ---- Que le nayire susvisé a été aiment visité esônibrriténtent 
aux dispositions de la convention précitée.  

engins de sauvetage sont suffisants pour un nombre total maiti.- 
Qu'à la suite de cette visite, il a été constaté querIeS , 

mum de 	personnes, à savoir 
	embarcations de sauvetage à bâbord susceptibles de 

recevoir 	personnes.  :z= 
......embarcations de sauvetage à tribord susceptiblesde' 

recevoir 	personnes. 	 s 
	embarcations' de sauvetage à moteur ou à propulsion 

mécanique (compris dans le nombre total des 
embarcations mentionnées). 

	bouéeS de sauvetage. 
	brassiéites de ecipetage, 

..... • 	• 	....... ••.••• 

 

NUMÉRO 
ou lettres 
distinctifs 
du navire 

PORT 
d'Immatri. 

culittion 

 

    

MA« 

brut 
wriewenfflien..« 
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III, -- Que le embarcations de sauvetage sont pourvues du 
matériel prévu par les dispositions• des règles annexées à la 
convention. 

IV.. -- Quel° navire est pourvu d'un appareil lance-amarre 
et d'un équipement' radiôtélègraphique portatif d'embarcation 
de sauvetage répendant auX prescriptions des régies. 

V. — Qu'a la suite de la visite il a été constaté que le navire 
satisfait ,aux prescriptions des règles en ce qui concerne les 
dispositifs d'extinction de l'incendie, et qu'il est pourvu de feux 
et de .marques,  de navigation, ainsi que des moyens d'éfnettre 
des signaux sonores et des signaux de détresse, conformément 
aux dispositions des règles et à celles des règles internationales 
pour préVénir les abordages en nier. 

VI. — Que le navire répond à toutes les autres prescriptions 
des réglés, dans la mesure où elles lui sont applicables. 

Ce certificat est délivré sous l'autorité du Gouvernement. 
Il est valable jusqu'au • , 
Délivré, à . 	, le 	  19 

(Placer ici le cachet ou la signature de l'autorité chargée de la 
délivrance dé'ce 

(Cachet). 

Si le document est signé, le paragraphe suivant est ajouté: 

Le soussigné déclare qu'il est .dûment autorisé par ledit 
gouvernemenf à 'délivrer le présent certificat. 

(Signature). 

MoDELE : DE CERTIFICAT DE SECURITE RADIOTÉLEFHONIQUE 

CERTIFICAT pE'eÇURiTÉ RADIOTÉLÉPHONIQUE 

(Cachet:. &Hère!) " 	 (Nationalité) 

Délivré en vertu des dispositions de la 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDE 

DELA VIE HUMAINE EN MER, 1948 

 ,...- 
NOM DU, NAVIRE 

• ,, 

----- 

NUMÉROS 
ou, lettres 
distinctifs 

 navire 

 PORT 
d'immatri- 

culation 

TONNAGE 

brut 

. 	. 

PRESCRIPTIONS DISPOSITIONS 

des règles réalisés à bord 
111.111•Meme 	  .1111111“•••■■■••01,1•1•1•1101me• 

Heures d'écoute par opérateur .. 

Nombre d'opérateurs 	 

Ce certificat est délivré au nom du Gouvernement. 
Il est valable jusqu'au 	  
Délivré à 	 , le 	 19 
(Placer ici le cachet ou la signature de l'autorité chargée de 

délivrer ce certificat). 

(Cachet). 

Si le document est signé, le paragraphe suivant est ajouté: 

Le soussigné déclare qu'il est dûment autorisé par ledit ,  
buvernement à délivrer ce certificat. 

(Signature). 

MODELE DE CERTIFICAT DE SECURITE RADI0TELEORAFIIIQUE 

CERTIFICAT DÉ SÉCURITÉ RADIOTÉLÉGRAPHIQUE. 

(Cachet officiel) 	 (Nationalité) 

Délivré en vertu des dispositions de la 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDE 

DE LA VIE HUMAINE,EN MIR, 1948 

NOM DU NAVIRE 

HUMERO 
on lettre 

iliStinctifs 
du navire 

PORT 
d'immatri- 

calation 

TONNAGE . 

brut. 

• • ...... • • • • 	.... 	....... 	 • • • 

Le Gouvernement (Nom) certifie Le Gouvernement (Nom) certifie 

' Je, sOLIsSigtkr 	 (Nom) certifie 

Que le navire susvisé satisfait aux dispositions des règles 
annexées à la convention inteendtionale précitée en ce qui 
concerne la radiotéléphonie: 

Je, soussigné 	 (Nom) certifie 

Que le navire susvisé satisfait aux dispositions des .règles 
annexées à la convention précitée en ce qui concerne la radio. 
télégraphie 
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DISPOSITIONS 
• réalisées 

à bord 

	

Heures d'écoute par opérateur ... 	  
Nombre d'opérateurs 

	

Y a-t-il un appareil auto-alarme? . 	  
Y a-t-il une installation principale? 
y a-t-il une installation de secours? 
L'émetteur principal et l'élnetteur 

de secours sont-ils électrique- 
ment séparés ou sont-ils conju- 
gués? 	  

Y a-t-il un radiogoniomètre? . 
Nombre de passagers pour lequel 

ce certificat a été délivré 	 

Ce certificat est délivré au nom du Gouvernement. 

Il est valable jusqu'au 	  

Délivré à 	 , le 	  18 	 

(Placer ici le cachet ou la signature de l'autorité chargée de 
délivrer ce certificat). 

(Cachet). 

Si ce document est signé, le paragraphe suivant est alouté: 

Le soussigné déclare qu'il est dûment autorisé par ledit Gou-
vernement à délivrer ce certificat. 

(Certificat). 

MODELE DE CERTIFICAT D'EXEMPTION 

CERTIFICAT D'EXEMPTION 

(Cachet officiel) 
	

(Nationalité) 

Délivré en vertu des dispositions de la 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDÉ 

DE LA VIE HUMAINE EN' MER, 1948 

NOM DU NAVIRE 

NUMÉRO 
ou lettres 
distinctifs 
du navire 

PORT- 
d'Immatri- 
culation 

TONNAGE 

but 

Le Gouvernement 
	

(Nom) certifie 

Je, soussigné 	 (Nom) certifie 

Que le navire susvisé est exempt& en vertu de la règle 	 

çhapitre 	 çles règles annexées à la convention précitée, 

de l'application des prescriptions de (1) 	  

de la convention pour les voyages de 	  

à 	  

* Indiquer ici les 
	* 

conditions s'il en 
existe, sous lesquelles 
le certificat d'exemp-
tion est accordé 

Ce certificat est délivré au nom du Gouvernement. 

Il est valable jusqu'au 	  

Délivré à 	 , le 	  19 	. 

(Placer ici le cachet ou la signature de !'autorité chargée de 
délivrer ce certificat). 

(Cachet). 

SI ce document est signé, le paragraphe savant est ajouté: 

Le soussigné déclare qu'il est dûment autorisé par ledit 
Gouvernement à délivrer ce certificat. 

(Signature). 

(1) Indiquer ici les références aux chapitres, règles et para-
graphes. 

ANNEXE 13 

REGLB POUR PREVENIR LES ABORDAGES EN MER. 

Partie A. — PRELEMINAIRES ET DEFINITIONS. 

Règle 1. 

(a) Les présentes règles devront être suivies • par 
tous les navires et hydravions, dans les hautes 'mers 
et dans toutes les eaux attenantes accessibles aux 
bâtiments de mer, sauf exceptions prévues à la Règle 
30. Lorsque, en raison de leur construction spéciale, 
les hydravions ne peuvent pas se conformer intégra-
lement aux dispositions des Règles relatives aux feux 
et aux marques, ils doivent observer ces dernières 
dispositions d'aussi près que les circonstances le 
permettent. 

(b) Les prescriptions des Règles concernant les 
feux doivent être observées par tous les temps, du 
coucher au lever du soleil. Pendant cet intervalle, • on 
ne doit montrer aucun autre feu que ceux ne pouvant 
être confondus avec les feux prescrits, ou gêner leur 
visibilité ou leur caractère distinctif et n'empêchant 
pas d'assurer une veille ex.térieure satisfaisante. 

(c) Dans les Règles suivantes, sauf autres dis-
positions contraires résultant du contexte : • 

(i) Le mot « navire » dâigne tout engin ou tout 
appareil de quelque nature que ce soit, autre 
qu'un hydravion amerri, utilisé ou suscepti-
ble d'être utilisé comme moyen de transport 
sur l'eau ; 

(ii) Le mot « hydravion » désigne un bateau volant 
et tout autre appareil volant susceptible cle 
MarKenvIW 	; 

PRESCRIPTIONS 
des règles 

............ 
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(iii) L'expression « navire à propulsion mécanique » 
désigne tout navire mû par une machine ; 

(iv) Tout navire à propulsion mécanique marchant 
à la voile et non au moyen d'une machine 
doit être considéré comme un navire à voile, 
et tout navire qui marche au Moyen d'une 
machine, qu'il porte ou non des voiles, doit 
être considéré comme un navire à propulsion 
mécanique ; 

(v) Un navire ou un hydravion amerri « est en 
route » lorsqu'il n'est ni à l'ancre, ni amarré 
à terre, ni échoué ; 

(vi) L'expression « hauteur au-dessuS du plat:bord » 
désigne la hauteur au-dessus du pont continu 
le plus élevé ; • 

(vii) La longueur et la largeur d'un navire sont celles 
donnéeS par son certificat d'immatriculation ; 

(viii) La longueur et l'envergure d'un hydravion 
doivent être les longueur et envergure maxima 
données par un certificat de navigabilité 
aérienne. En l'absence d'un tel certificat les 
dimensions seront celles prises directement. 

(ix) Le mot « visible », lorsqu'il s'applique aux 
feux, signifie visible par une nuit noire avec 
une atmosphère pure ; 

(x) L'expressiOn « son prolongé » désigne un son 
d'une durée de 4 à 6 secondes ; 

(xii) Le mot « sifflet » signifie sifilet ou sirène ; 
d'une durée de 4 à 6 secondes ; 

(xii) Le mot « sifflet » signifie sifflet ou sirène ; 

(xiü) Le mot « tonneau » signifie « tonneau de jauge 
brute ». 

PARTIS B. — Fsux ET MARQUES 

Règle 2. 

(a) Un navire à propulsion mécanique, en route, 
doit porter : 

(i) Au mât de misaine ou en avant de ce mât, ou 
bien si le navire n'a pas de mât de misaine, 
sur la partie avant de ce navire, un feu 
blanc brillant, disposé de manière à 
projeter une lumière ininterrompue sur 
tout le parcours d'un arc de l'horizon de 
20 quarts ou rumbs du compas (2250), 
soit 10 quarts ou rumbs de chaque côté du 
navire, c'est-à-dire depuis Pavant jusqu'à 
deux quarts (22-59) sur l'arrière du travers 
de chaque bord. Ce feu doit être visible 
d'une distance d'au moins 5 milles ; 

(ii) Soit à l'avant ou à l'arrière du feu blanc 
prévu au paragraphe (t), un deuxième 

feu blanc de construction et de caractère 
semblables. Le deuxième feu blanc n'est 
pas • obligatoire pour les navires d'une 
longueur inférieure à 45 m. 75 (ou 150 
pieds), ainsi que pour les navires remor-
quant ; mais ils peuvent le porter ; 

(iii) Ces deux feux blancs devront être placés'dans 
un plan vertical au-dessus de la quille, de 
manière que l'un d'eux soit plus élevé que 
l'autre d'au moins 4 ni. 57 (ou 15 pieds) 
et dans une position telle que le feu infé-
rieur se trouve sur l'avant du fett supérieur. 
La distance horizontale entre ces deux 
feux blancs doit être au moins égale à 
trois fois la distance verticale, Le plus bas 
de ces fleux blancs, ou le cas échéant le 
feu unique, doit •st trouver à une hauteur 
au-dessus du plat-bord, qui ne soit pas 
inférieure à 6 m. 10 (ou 20 pieds) et si.-la 
largeur du navire dépasse 6 m. 10 (ou 20 
pieds), à une hauteur au-dessus du plat/ 
bord au moins égale à cette largeur, sans 
qu'il soit néanmoins nécessaire que cette 
hauteur dépasse 12 m. 20 (ou 40 pieds). 
En toute circonstance, les feux ou le feu 
selon le cas, doivent être éloignés et placés 
au-dessus des autres feux et des supers-
tructures pouvant gêner leur visibilité 

(iv) A: tribord, un feu vert établi de manière à 
projeter une lumière ininterrompue Sur 
tout le parcburs d'un arc de l'horizon de 
10 quarts ou rumbs du compas (112-5°j, 
c'est-à-dire depuis l'avant jusqu'à 2 quarts 
(22-50) sur l'arrière du travers à tribord, 
Ce feu doit être visible d'une distance d'au 
moins 2 milles ; 

(v) A bâbord, un feu rouge établi de manière à 
projeter une lumière ininterrompue `stir 
tout le parcours d'un arc de l'horizon dé 
10 quarts ou rumbs du compas (112-50) ser 
l'arrière du travers à babord, Co feu doit 
être visible d'une distance d'au 'moins 
2 Milles ; 

(vi) Lesdites feux vert et rouge doivent être munis 
du côté du navire d'écrans s'avançant au 
moins de 0 m. 91 (ou 3 pieds) en iivanf 
du feu, de telle sorte que leur lumière ne 
puisse être aperçue de tribord devant pote 
le 'feu rouge et de babord devant pour 
le feu vert ; 

(b) Un hydravion en route sur l'eau doit porter 

(i) A l'ayant et dans le plan longitudinal milieu, 
à l'endroit où il peut être le plus visible, 
un feu blanc •brillanü disposé de manière 
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à projeter une lumière ininterrompue sur 
tout le parcours d'un arc de l'horizon 

de 2200 du compas, soit 1100 de chaque 
côté de l'hydravion, c'est-à-dire depuis 

l'avant-jusqu'à 200 sur l'arrière du travers 
de chaque bord ; ce feu doit être visible 
d'unedistance d'au moins 3 milles. 

(ii) Sur l'extrémité de l'aile gauChe ou aile babord 
un feu rouge établi de manière à projeter 
une lumière ininterrompue sur tout le 
parcours d'un arc de _l'horizon de 1100 
du compas, c'est-à-dire depuis l'avant jus-
qu'à 200 sur l'arrière du travers à babord ; 
ce feu doit être visible d'une distance d'au 
moins 2 milles. 

règle 3. 

(a) Tout navire à propulsion mécanique remor-
quant ou poussant un autre navire ou hydravion doit 
porter, Outre ses feux de côté, deux feux blancs brillants 
placés ,verticatement l'un au-dessus 'de l'autre, à 4,83 
(ou 6 pieds) au moins l'un de l'autre, et, lorsqu'il 
remorque plus d'un navire, il ,doit porter un feu blanc 
brillant additionnel à 1,83 m (ou 6 piecià) au-dessus 
ou au-dessous des deux feux précédents, si la longueur 
de la remorque, mesurées entre l'arrière du remorqUeur 
et Panière du dernier navire ou hydravion reniorque 
dépasse 183 metres (ou fflO pieds). Chacun de ces feux 
doit être de même construction, de mêmes oaractéristi-
ques et être placés dans la même position que le feu 
blanc mentionné:à la Règle 2 (a) (i), à l'exception du 
feu additionnel qui devra se trouver à une hauteur 
d'au moins 4;27 in (ou 14 pieds) an-dessus du plat-
bord. Les navires à un seul mât'pétivent porter ces 
feux sur ce mât. 

(b) Le navire remorquant doit auSsi montrer soit 
le feu de poupe désigné à la Règle 10, soit au lieu de 
ce feu, un petit feu blanc en arrière de ta Cheminée ou 
du mât arrière sur lequel gouvernent les navires re-
morqués, mais ce feu ne doit pas être visible sur 
l'avant du travers du remorqueur. Le port du feu blanc 
spécifié à la Règle 2 (a) (ii) est facultatif. 

(c) Un hydravion amerri, lorsqu'il remorque un 
ou plusieurs hydravions ou navires, doit porter les 
feux prescrits à la Règle 2 (b), alinéas (i), (ii) et (iii) ; 
il doit en outre porter u second feu blanc de mêmes 
construction et caractéristiques que le feu blanc 
mentionné à la Règle 2 	enéa (1). Ce second feu 
déit être situé sur une même ligne verticale, que le 
preMier feu, au moins à une distance de 1,83 m (ou 6 
pieds) au-desius ou au-dessous de ce _dernier. , 

Règle 4. 

(a).  Un navire qui n'est pas maitre de sa manceu-
vre doit, pendant la ,nuit, porter à l'endroitoù ils seront  

le plus apparents, et,- si ce navire est û propulsion. 
mécanique, au lieu des feux prescrits, à la, gègle 2-
(a) (i) et (ii), deux feux rouges disposés- vertiCalernent, 
à une distance l'un do l'autre d'au moins/ .1,83 m, 
(ou 6 pieds). Ils devront être de, earactériStiques, 
suffisantes pour être visibles sur tout l'hérlzon ,d'une 

. distancé d'au moins 2 Milles, 	jour c:e inêtre navire 
devra Porter, sur tin& ligne Verticalei *ef à -je hi,  (OU' 
6 piedà) au Moins 0,92 -In (ou 3 pieds). Xls ,011OiVenti_ett 
de Caractéristiques suffisantes pour être "visibles sut 
tout l'horizon d'une distançe d'au . Moins 1 2 aloi. 
Pendàht le jour; l'h4ravion peut porter `sur:une hipe 
verticale et à 0;92m fou 3:pieds) à moins de dislartee 
l'un de l'autre, à l'endroit Où ils serOnt"10.plus -appa-`: 
rents, deux ballons ou marques noirs de 0,6f n% "(caf 
2 pieds) de diamètre minimum, 

(e) Un navire en train de poser .ou de, relever, un 
câble sous-marin ou une bouée, du imuavirefteetuamt 
déS opérations d'hydrographie. ou des traVatix, s5?.us:: 
marins, et qui, en raison même,deesegiy,a4,,t,.14e,fee, 
s'écarter de là route des naVires4ut s.'approçhettt,A it.;  
porter, an lieu des teiti preserits.d la:e904,60_, iji. 
trois feux placés sur une ligne verticale à 1 -mètre 3.  
(ou 6 pieds) au moins l'un de Paiitre. Le feu:supérieur, 
et ie feu inférieur doivent être rouges, le, feu du milku;  
blanc. Ils auront dei-caractéristiques suffiSatites pouf, , 	, 	, 	, 	, 

être visibles sur. tout l'horizon, d'une , clistauce, : d 'au ; 
moins 2 milles. De joür, il doit pOiter sur,we !gille;  
lfgne verticale, à 1 mètre. 83 (ou 6„pieds)aUeof»siuu:  

de l'autre, et placées dans Vendra4de plus apparent, 
trois marqUes de 61 cm (ou .2 pieds) au- .nioins , de., 
diamètre, dont la plus haute et la plus.baSse.seront ide, 
forme sphérique et de couleur:  rouge,, colle, du milieu,- 
de forme bi-conique et de couleur blanche:, . . :,...,,, 

(d) Les navires et les hydravions nientiontiés';à I. 
présente Règle, lorsqu'ils n'ont.pas d'erre, ne doivent 
pas porter les feux de côté,Mais ils doivent porter ces 
feux lorsqu'ils ont de l'erre. 	. 	- 	, , _:- .'.... 

(e) Les feux et marques "de "joiti preSerits• pat la 
présente - Règle dôivent être considérés' par les autres"-  
navires comme dés signaux indignant 'que' le navire 
qui les thoritrefi'est OS' maitre de sa 'Man@iVre.et ne.  
petit, en conséifuerce, s'écarter dé leierOute. 

(f) Ces derniers signaux ne. sont pas des signaux 
des  navires. en' détresie et &Mandant -assistance. Ces 
derniers so t mentionnés à la:Règle 31. ,,.--; ..  :, 

Règle 5. 

(a) Tout navire à voiles est route et ,tout navire 
ou' hydravion remorqués, doivent ;porter, les feux 
respectivement prescrits.par la. Règte.2 pour mn navire 
à propulsion mecanique-ou,-.hydraleion.,en route, à 
l'exception, des, feux .blancs mentionnée dans ladite 
Régie qu'ils ne doivent jamais .porter., ;Ils doivent 
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aussi porter les feux arrière indiqués à la Règle 10, 
étant entendu que les navires remorqués, à l'exception 
du dernier navire remorqué, peuvent porter, au lieu 
de ce feu arrière, un petit feu blanc ainsi qu'il est 
indiqué à la Règle 3 (b). 

(b) Un navire poussé en avant par un remorqueur 
doit porter à l'extrémité avant, un feu vert à tribord et 
un feu rouge à bâbord, présentant les mêmes caracté-
ristiques que les feux décrits à la Règle 2 (a) (iv) et 
(v);  et être muni d'écrans tels que ceux prescrits par 
la Règle 2 (a) (iv) ; étant entendu que si des navires, 
quel qu'en soit le nombre, sont poussés en avant en 
groupe ils montreront les mêmes feux que s'il n'y avait 
qu'un seul navire. 

Règle 6. 

(a) A bord des petits navires, ,lorsqu'il est im-
possible, du fait du mauvais temps ou pour une autre 
cause valable, de mettre à poste fixe, les feux vert et 
rouge, ces feux doivent être tenus sous la main, allumés 
et prêts à être montrés immédiatement. A l'approche 
d'un autre navire eu si l'on approche d'un autre 
navire, on doit montrer ces feux à leur bord respectif 
suffisamment à temps pour prévenir la collission, de 
telle sorte qu'ils soient bien apparents et que le feu 
vert ne Puisse être aperçu de bâbcird, ni le feu rouge 
de tribord et, s'il, est possible, de telle sorte qu'ils ne 
puissent être vus ou delà de 2 quarts (22-50) Sur l'arrière 
du travers de leur bord respectif. 

(b) Afin de rendre plus facile et plus sûr l'emploi 
de ces feux portatifs, les fanaux doivent être peints 
extérieurement de la couleur du feu qu'ils contiennent 
respectivement, et doivent être munis d'écrans couve-
respectivement, et doivent être munis d'écrans con-
venables. 

Règle 7. 

Les navires à 'propulsion mécanique de moins de 
40 tonneaux et les navires marchant à l'aviron ou à la 
voile de moins de 20 tonneaux, ainsi que les embarca-
cations à rame, lorsqu'ils sent en route, ne sont pas 
astreints à porter les feux mentionnés à là Règle 2 ; 
mais, s'ils ne les portent pas, ils doivent être pourvus 
des feux suivants : 

(a) Sous réserve des dispositions du paragraphe 

(b), les navires à propulsion mécanique de moins de 
40 tonneaux doivent porter : 

(i) Sur la partie avant du navire et à l'endroit le 
plus apparent, et à 2 mètres 75 (ou 9 pieds) 
au moins au-dessus du plat-bord, un feu 
blanc brillant construit et fixé comme il est 
prescrit à la Règle 2 (a) (i) et d'une intensité 
suffisante pour être visible à une distance 
egtu moins 3 milles ; 

(ii) Des feux de côté, vert et rouge, construits et 
fixés comme il est prescrit à la Règle 2 (a) 
(iv) et (v)•et d'une intensité suffisante pour 
être visibles d'une distance 'd'au moins 
1 mille, ou un fanal cornbiné pour montrer 
un feu vert et un feu rouge depuis l'avant 
jusqu'à 2 quarts (220  5)• sur l'arrière du 
travers de leur bord respectif. Ce fanal ne 
doit pas être placé à moins de 0 m. 91 
(ou 3 pieds) au-dessous du, feu blanc. 

(b) Les petites embarcations à propulsion mécani-
que, comme celles que portent les navires de mer 
peuvent placer le feu blanc à moins de 2 m. 75 (ou 9 
pieds) au-dessus du plat-bord, mais ce fer doit être 
au-dessus des feux de côté ou du fanal ceinbiné men 
tionné au paragraphe (a) (ii). 

(c) Sauf dans les cas prévus au paragraphe (d), 
les navires de moins de 20 tonneaux, à l'aViron 'ou à 
la voile, s'ils ne portent pas les feux de côté, doivent 
porter,' à l'endroit le plus apparent; un, fanal mon-` 
trant un feu vert d'un côté et un feu rouge 'de l'autre 
de caractéristiques suffisantes pour etre visibles à une 
distance d'au moine I mille et placé de telle sorte qUe 
le feu vert ne puisse être aperçu de babord ni le feu 
rouge_de tribord. Toutefois, S'il n'est pas possible de 
fixer ce fanal, il doit être maintenu allumé, sous là 
main, et montré assez à temps pour prévenir -une 
collision, et de telle façon que le feu vert ne :puisse 
être vu de babord ni le feu rouge de tribérd. 

(d) Les petites embarcations :à rame lorsqu'elles 
marchent à l'aviron ou à la voile,' ne sont soumises, 
qu'à l'obligation d'avoir sous la main une lampe 
électrique ou un fanal blanc allumé, prêts à être 
montrés à temps pour prévenir une collision. 

(e) Les navires et embarcations mentionnés dans 
la présente Règle ne sont pas obligés de porter ,les 
feux ou marques prescrits par les Règles 4 (a) et 1-1 (e) 

Règle 8. 

( a) (i) Les bateaux-piletes à voiles, quand ils.sont 
à leur station, en service de pilotage, et lorsqu'ils ne 
sont pas mouillés, ne doivent pas montrer les feux 
exigés des autres navires, mais doivent porter en tête 
de mât, un feu blanc visible tout autour de l'horizon; 
à une distance de 3 milles au moins ; et montrer un ou 
plusieurs feux provisoires intermittents (« flare-up 
lights ») à des courts intervalles ne dépassant jamais 
10 minutes. 

(ii) .  S'ils approchent d'un autre navire,. ou s'ils 
en voient un s'approcher, ils doivent avoir, leurs feux 
de côté allumés, prêts à être employés, et les démasquer 
et remasquer à de courts intervalles pour indiquer la 
direction de leur cap, ramais le feu vert 'ne' doit pas 
paraître de babard-, ni le feu rouge de tribard. 
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(iii) Un bateau-pilote à voile, de la catégorie de 
ceux qui sont Obligés d'accoster un navire pour mettre 
un pilote à bord, peut montrer le feu blanc au lieu de 
le porter en tête de mât et peut, au lieu des feux de 
côté indiqués ci-dessus, avoir sous la Main, prêt à servir 
un fanal muni d'un verre rouge d'un. côté et vert de 
l'autre, pour l'employer comme il est dit plus haut.  

(b) Un bateau-pilote à propulsion mécanique 
doit, lorsqu'il est à sa station, en service de pilotage, 
mais non au mouillage, porter, en plus des feux et des 
feux provisoires intermittents, flare-up ligts ») exigés 
pour les bateaux pilotes. à voiles, à 2'rp, 40 (ou-.8 pieds) 
au-dessous du feu blanc de tête de mât, un feu rouge 
visible tout autour de l'horizon et à une distance d'au 
moins 3 mines, ainsi que les feux de ,côté exigés pour 
les navires en route. Un feu intermittent blanc et 
brillant, visible sur tout l'horizon peut remplacer les 
« flare-up lights ». 

(c) Tous les bateaux-pilotes en service à leurs 
stations de pilOtage et lorsqu'ils sont mouillés, doivent 
porter les .'eux et montrer, les « flare-up lights » ci-
dessus prescrits aux paragraphes (a) et (b) à l'excep-
tion des feux de côté qu'ils ne doivent pas montrer. Ils 
doivent porter également les feux de mouilla& ou feux 
prévtis à la Règle 1 I 

(d) Tous les bateauk-pilotes, -qu'ils soient bu non 
au.,  mouillage, doivent, lorsqu'ils ne sont pas à leurs 
stations 'en service de pilcitagei'porter des feux sembla-
bles à ceux des [nitres navires de-leur catégorie et de 
leur tonnage. 

Règle 9. 
(a) Les bateaux de pêche, lorsqu'ils ne sont -pas 

en train de pêcher, doivent montrer les feux ou mar-
ques prescrits pour les navires semblables dé leur 
tonnage. Lorsqu'ils sont en train de pêcher, ils ne 
doivent montrer queles feux ou marques prescrits par 
la présente règle et qui, sauf dispositions contraires, 
doivent être visibles au moins à une distance de 2 milles 

(b) Les navires pêchant avec des lignes traînantes 
(pêche à la cuiller) ne doivent montrer que les feux 
prescrits pour les navires à propulsion mécanique ou 
à voiles en route, suivant le cas. 

(e) Les navires pêchant avec des filets -ou des 
lignes,. à l'exception des.lignes traînantes (pêche à 
la cuiller), s'étendant horizOntalenient à une. distance 
inférieure-à 153 ni. (ou 500 pieds) du navire dans le 
sens' du sillage, doivent montrer

' 
 à »l'endroit où il peut 

être le plus apparent, un feu blanc visible' de tout 
l'horizon, et en outre, lorsqu'ils s'approchent d'un 
autre navire ou quAin autre navire s'approche .d'eux, 
ils doivent montrer un second feu 'blanc situé à au 
moins, 1., m. 83..(ou 6 pieds) au dessous, du, premier 
feu et ,à une distance horizontale d'au moins 3 m. 05 
(ou 10 pieds) m. $3 ou 6 pieds.pour lespetits bateaux  

découverts) en dehors de ce feu et dans la direction 
où l'appareil qui s'étend au dehors est amarré, 
bord. De jour, oes bâtiments doivent indiquer ...qu'ils 
sont en opération on montent un , panier à l'endroit 
le plus visible. S'ils ont leurs appareils.dehors pendant 
qu'ils sont au mouillage, ils doWent, à l'approche 
d'autres navires, montrer lé même panier dans l'aligne-
ment de la boule de Mouillage et du fil& Ou de rappal-
reit. 

(d) Les bâtiments pêchant avec desifilzts. où des 
lignes,, à l'exception:des lignes traînantes (jêchfa la 
cuiller), s'étendent horizontalement.  à line. distance 
supérieure à 153 m. (ou 500 pieds) à'partir 	/lavire, 
dans le sens du sillage doivent montrer, auz 'endroits 
où ils peuvent être les plus apparents, trois feux blancs 
situés à 3 pieds les uns des autres, formant un triangle 
vertical et visible sur tout l'horizon. Lorsqu'ils ont 
de l'erre, ces bâtiments doivent montrer JÇ3 film. de 
côté à leur bord respectif, mais ils. no .4oilent phe 
montrer un panier à l'avant du navire, aussi près .que 
possible de l'étrave et à 3 m. 05 (ou 10 pieds) 4u moins 
au-dessus du plat-bord. En outre, ils doivent montrer 
à l'endroit où il est le plus apparent, un cône  noir 
pointe e n haut. Au mouillage,. lorsqu'ils ont ,leurS 
appareils, immergés, ils doivent à l'approche d'autres 
navires, montrer un panier dans l'alignementr de:la 
boule de mouillage et du filet ou &l'appareil( 

(e) Lés bateaux occupés à chaluter:e.,4t-àdire 
traînant un. 'appareil sur lé -fond' ou près Chi—fond, 
doivent, lorsqu'ils ne sont pas au mouillage 

. 	 f 

(D S'ils sont à .proPulsio,n inéCaniqn.e., ..por,ter; 
dans la na,  me position que le.,feu:, blç 
mentionn 	 (g) -(i):A3..te,a). 
tricolore disposé de manièrethànm;eirà,.yip. 
feu blanc depuis l'avant jusqu'à deux quarts 
de chaque bord '(22°5), et un feu vert par 
tribord ainsi qu'un feu rouge,par babord, 
visibles l'un et l'autre à partir' 49—deux 
(225), et:tin feu vert parstriliord.  ainsi.qteufi 
feu rouge par bâbord; visiblch l'un et 
à partir de de« quarts'(2c.5) déPtdi 
jusqu'Ù deux 	f§, 	l'arrière du trayeet: 
Ils doivent porter, dé Plus, à 1,83*e»-(4,4.  
6 pieds) au moins et à 3,65 riiitfes  
pieds) au plus au-dessous du fariall,trieblore 
un feu blanc, montrant,urie Jurniere,plaim 
uniforme et iniritprrotniiiie:foitit 
zon, Ils doivent aussi porter 	montrer le 
feu de poupe défini üila :Règle 1014 ; 

h) S'ils sont à yoiles, porter utifanalidisposé de 
manière à 'montrer une .1ur,nléN blanche, 
claire, uniforme e. 	sur tout 
l'horizon.. fis ,dolvent aimig.,4; 1:approche 
d'un mitre b4tiinent .moqtrqr l'endroit 
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où il sera le mieux visible, un feu blanc 
flare-up light ») assez à temps pour éviter 

un abordage 

(g) Tout bateau en pêche, lorsqu'il est au mouil-
lage, doit montrer les feux ou marques prescrits par la 
Règle 11 (a) (b) ou (c) ; il doit également, a l'appro-
che de tout autre navire, montrer un feu blanc supplé-
mentaire à 1,83 mètre (ou 6 pieds) au moins au-dessous 
du feu de mouillage de l'avant et à une distance hori-
zontale de 3,05 mètres (ou 10 pieds) au moins dans la 
direction de l'appareil immergé. 

(h) Si un bateau de pêche est accroché par ses 
engins, sur une roche ou tout autre Obstacle, il doit, de 
jour, amener le panier prévu aux paragraphe (c) (d) 
et (e) et montrer le signal prescrit par la Règle 11 
(c). De nuit, il doit montrer le ou les feux prescrits par 
la Règle 11 (a) ou (b). Par brume, bruine, neige, 
forts grains de pluie ou toutes autres conditions ré-
duisant la visibilité de la même manière, il doit, de 
nuit comme de jour, faire entendre le signal prescrit 
par la Règle 15 (c) (y), signal qu'il devra également 
faire par temps clair à l'approche d'un autre navire. 

NOTE. - Pour les signaux de brume concernant les 
bateaux de pêche, voir la Règle 15 (e) (ix). 

Règle 10. 

(a) Un navire en route doit porter à son arrière 
un feu de poupe blanc construit, fixé;  et muni d'écrans, 
de manière à projeter une lumière ininterrompue sur 
un arc d'horizon de 12 rumbs ou quarts du compas 
(135°), soit six quarts (67°,5) de chaque bord, à partir 
de l'arrière. Ce feu doit être visible d'au moins 2 milles 
et placé, autant que possible, à la même hauteur que 
les feux de côté. 

NOTE. - Pour les navires remorquant ou remorqués, 
voir Règle 3 (b) et 5. 

(b) A bord des petits bâtiments; lorsqu'il n'est pas 
possible, à cause du mauvais temps ou pour toute autre 
raison suffisante, de maintenir ce feu en place, on devra 
avoir sous la main et prête à servir, une lampe élec-
trique ou un fanal allumé qui sera montré suffisamment 
à temps pour éviter un abordage à l'approche de tout 
navire qui le rattrape. 

(c) Un hydravion amerri et en route doit porter 
sur sa queue un feu blanc établi de manière à projeter 
une lumière ininterrompue sur un arc d'horizon de 
140°, placé de telle façon qu'il puisse être visible. sur 
700 de chaque bord et à partir de l'arrière. Ce feu doit 
être visible d'une distance d'au moins 2 milles. 

Règle 11. 
(a) Un navire de moins de 45,75 m. (ou 150 pieds) 

de longueur, lorsqu'il est au mouillage, doit porter à 
l'avant, à l'endroit le plus apparent, un feu blanc  

disposé de manière à projeter tout autour de l'horizon 
une lumière claire, uniforme et ininterrompue et 
visible d'une distance d'au moins 2 milles. 

(b) Un navire de 45,75 m. (ou 150 pieds) de 
longeur, ou plus, lorsqu'il est au mouillage, doit porter 
à la partie avant, à une hauteur au-dessus du plat-
bord de 6, 10 m. au moins (ou 20 pieds) un feit blanc 
semblable à celui mentionné au paragraphe préCédent, 
et à l'arrière ou près de l'arrière, un second feu sem-
blable qui doit être à une hauteur telle qu'il ne se 
trouve pas à moins de 4,57 m. (ou 15 pieds) au-dessous 
du feu avant. Ces deux feux doivent être viSibles sur 
tout l'horizon d'une distance d'au moins 3 milles. 

(c) Du lever au coucher du soleil, tous les bâti-
ments au mouillage doivent porter à l'avant, à l'endroit 
le plus apparent, une boule noire de 0,61 m. (2 pieds) 
de diamètre au moins. 

(d) Tout navire posant ou relevant un câble sous-
marin, une bouée, ou effectuant des opérations hydro-
graphiques ou autres opérations sous-marines, lors-
qu'il est mouillé, doit porter les fbux et marques 
prescrits par la Règle 4 (c) en plus de ceux qui sont 
prescrits suivant le cas par les autres alinéas précé-
dents de la présente Règle. 

(e) Tout navire échoué doit porter, de nuit, le 
ou les feux prescrits aux paragraphes (a) ou (b), ainsi 
que les deux feux rouges prescrits à la règle 4 (a). De 
jour, il doit porter à l'endroit le plus apparent, trois 
boules noires de 0,61. 	(ou 2 pieds) de diamètre au 
moins chacune, placées l'une au-dessus de l'autre 
sur une même ligne verticale et distantes l'une de 
l'autre de 1,83 nt (ou 6 pieds) au moins. 

(f) Un hydravion amerri et au mouillage, d'une 
longueur inférieure à 45,75 m. (ou 150 pieds) doit 
porter, à l'endroit le plus apparent, un feu blanee. 
visible de tout l'horizon et d'une distance d'au moins 
2 milles. 

(g) Un hydravion amerri et au mouillage, d'une 
longueur égale ou supérieure à 45,75 m. (ou 150 pieds) 
doit porter, à l'endroit le plus apparent, un feu blanc 
à l'avant et un feu blanc à l'arrière, tous deux visibles , 
de tout l'horizon et d'une distance d'au moins 3 milles. 
En outre, si l'hydravion a plus de 45,75 m. (ou 150 
pieds) d'envergure, il doit porter un feu blanc de 
chaque côté pour indiquer l'envergure maxima, 
étant visibles dans la mesure du possible de tout 
l'horizon et d'une distance d'au moins 1 mille. 

(h) Un hydravion échoué doit porter un feu 
de mouillage ou les feux prévus aux paragraphes (f) 
et (g) ; en outre, il portera deux feux rouges placés 
sur une même ligne verticale, distants l'un de l'autre 
d'au moins 0,91 m. (3 pieds) placés de manière à être 
visibles de tout l'horizon. 
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Règle 12. 

Tout navire ou hydravion amerri peut, pour appeler 
l'attention et si nécessaire, montrer en plus des feux 
prescrits par les présentes Règle, un «flare-up light » 

• ou faire usage de tout signal détonant ou de tout 
autre signal sonore efficace ne pouvant être confondu 
avec aucun autre signal autorisé par ailleurs dans les 
présentes Règles.. 

Règle 13. 

(a) Rien, dans les présentes Règles ne doit gêner 
l'exécution de prescriptions.  spéciales édictées par un 
Gouvernement quelconque quant à un pins grand 
nombre de feux de position ou de signaux à mettre 
à bord des bâtiments de guerre, des navires naviguant 
en convois ou des hydravions amerris ; non plus que 
l'einploi de signaux de reconnaissance adoptés par les 
armateurs avec l'autorisation de leurs Gouvernements 
respectifs dûment enregistrés et publiés. 

(b) Toutes les fois que le Gouvernement intéressé 
considère qu'un navire de la marine de guerre ou tout 
autre navire militarisé, ou qu'un hydravion amerri de 

• 
 

construction spéciale ou affecté à des buts spéciaux ne 
.peut sé conformer à toutes les dispositions de l'une 
quelconee des présentes Règles en ce qui concerne le 
nombre, l'emplacement, la portée ou le secteur de 
visibilité des feux. ou des marques, sans gêner les 
fonctions militaires:du navire ou de l'hydravion,. ce 

_navire ou cet hydraVion doit se conformer à telles 
autres dispositions' relatiVes au nombre, à l'emplace-
ment, à la protée ou au secteur de visibilité des feux 
dû marques jugés par son Gouverner:lent susceptibles, 
dans ces cas, de perMettre d'appliquer ces règles 
d'aussi près que possible. 

Règle 14. 

Tout navire faiSant route à la voile et en même 
temps au moyen d'une machine doit porter, de jour, 

l'aVant, à l'endroit où il sera le plus apparent, un 
cône noir d'au moins 0,61 m (ou 2 pieds) de diamètre 
à la base, la pointe en haut. 

Règle 15. 

(a) Tout navire .à propulsion mécanique dâit 
être pourvu d'un sifflet d'une sonorité suffisante, 
actionné par la vapeur ou par tout autre moyen pou-; 
vant la remplacer, et- placé de telle sorte que le 'Son 
ne puisse être arrêté pr aucun obStacle. Il doit missi 
être pourvu d'un cornet de brume actionné mécani-,  
quement, ainsi que d'une cloche, l'un et l'antre-suffi-
saminent Puissants. Tout navire a voiles d'un tonnage 
brut de 20 tonneaux et au-dessus doit avoir un cornet: 
de brume et une 'cloche comme défini plus -haut. 

(b) Pour les .navires 'en route, tous les signaux' 
prescrits dans la règle présente doivent être émis ; 

(i) Au moyen du sifflet à bord des navires à propul-
sion mécanique ; 

(ii) Au moyen du cornet do, brume à bord des 
navires à voiles ; 

(iii) An moyen dû sifflet ou du cornet de brunie. à 
bord des navires remorqués. 

(c) Tant de jour que de nuit, par temps, de 
brouillard, de bruine, de neige ou pendant les forts 
grains de pluie ainsi que dans toutes autres conditions 
limitant de la même manière-la visibilité, les signaux 
prescrits par la présente règle seront employés comme 
suit : 

(i) Tout navire à propulsion mécanique ayant 
de l'erre doit faire entendre un son 
prolongé à des intervalles de 2 minutes 
au plus ; 

(ii) Tout navire à propulsion mécanique en route, 
mais stoppé et n'ayant * pas d'erre, doit 
faire entendre, à des intervalles ne dépas-
sant pas 2 minutes, deux sons prolôngés 
séparés par un intervalle d'une seconde 
environ ; 

(iii) Tout navire à voile en route doit faire entendre, 
à des intervalles n'excédant pas une minu-
te, un son quand il est tribord amures, deux 
sons consécutifs quand il est bâbord amu-
res, et trois sons consécutifs quand il« a le 
vent de l'arrière du travers ; 

(iv) Tout navire au mouillage doit sonner la 
cloche rapidement pendant cinq secondes 
environ, à des intervalles n'excédant pas 
une minute. Sur des navires d'une longueur 
supérieure à 106,75 m. (ou 350 pieds), 
on devra sonner la cloche sur la partie 
avant du navire et, de plus, sur la partie 
arrière, à des intervalles ne dépassante pas 
une minute, faire entendre un gong ou 
tout autre instrument. dont le son et le 
timbre ne peuvent être confondus avec 
ceux de la cloche. Tout navire au mouillage 
peut en outre, conformément à la Règle.12, 
faire entendre trois sons conséCutifs, à 
savoir, un son bref suivi d'un son prolongé 
et d'un son bref, pour signaler sa position 
et la posSibilité d'une collision un na.tire 
qui s'approche ; 

(y) Tout navire qui remorque, tout navire emplo-
yé à. poser ou â relever un câble-sous-marin 
ou une bouée, tout navire en route et ne 
pouvant s'écarter de la route d'un navire 
qui s'approche parce qu'il n'est pas maître 
de sa manoeuvre ou est incapable de ma-
nceuvrer çonune l'exige le présent Règle- 

• 
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ment, doit, an lieu des signaux prescrits 
aux paragraphes (i), (ii) .et (iii), faire en-
tendre à des intervalles ne dépassant pas 
une minute, trois sons consècutifs, A savoir 
un son prolongé suivi de deux' sons brefs ; 

(vi) Un navire remorqué ou, s'il en est remorqué 
plus d'un; le dernier navire du convoi 
seulement, s'il a un équipage à bord, doit 
faire entendre à des intervalles ne dépassant 
pas une minute, quatre sons consécutifs, 
à savoir, un son prolongé 'suivi de trois 
son brefs. Dans la mesure du poSsible, ce 
signal sera émis immédiatement après le 
signal donné par le navire remorqueur ; 

(vii) Tout navire échoué doit émettre le signal 
prescrit à l'alinéa (iv) et, de plus, devra faire 
entendre trois coups de cloche séparés et 
distincts immédiatement avant et après 
chaque signal ; 

(viii) Les navires de moins de vingt tonneaux, les 
embatcatiOns à avirons et les hydravions 
amerris, ne sont pas astreints à émettre 
les signaux mentionnés ci-dessus ; Mais 
s'ils ne le font pas, ils doivent émettre 
tout autre signal phonique d'une intensité 
suffisante à des intervalles ne dépaSsant 
pas.une minute ; - 

(ix) Tout bâtiment de pêche en train de pêcher, 
d'un tonnage brut égal ou supérieur à 
20 tonneaux,. doit faire entendre à des 
i ntervalles ne.  dépassant pas' une minute, 

. 'lm son, suivi d'un tintement de cloche. 
Ce navire peut également faire entendre, 
â la place de ces signaux, un son consistant 
en une série de plusieurs 'notes alternati-
vement algues et graves. 

Règle 16. 

La vitesse doit etre modérée 

par temps de 'brume, etc. 

(a) T'Ou: navire ou hydravion hydroplanatit se 
trouvant claus tine. zone de bruine, brouillard, bruine, 
neige, ou fois grains de pluic,,ainsi que dans toutes 
conditions limitant de la même manière la visibilité, 
doit marcher à une Vitesse modérée, en tenant,  atten-
tivement compte des circonstances et ties conditions 
existantes. 

(b) Tout navire à propulsion ,niécaMque enten-
dant, dans -Mie direeticin qui lui parait être sur l'avant 
du travers', le signal de brume d'Un navire dbnt la 
position est incertaine, doit, aptantque les circonstan-
ces du cas le compOrtent, stopper sa machine et 
ensuite naviguer 'avec précaution jusqu'à 'ce que le 
danger de colision soit passé. 

PARTIE C. — REGI,I?S DE uARREET bu itOlffE 

Préliminaires. 

. Toute manœuvre décidée en application ou' par 
suite de l'interprétation des présentes Règles doit 
être exécutée franchement, largement à temps et comme 
doit le .fizire un bon marin. 	• ' 

2. Le risque de collision peirt,' quand les circonstances 
le permettent, être constaté par l'observation ilitenthe 
du relèvement au compas d'un navire qui s'approche. 
Si ce t.elèvement ne change pas d'une ,facon appréciable, 
on doit en conclure qüe ce risque existe. 

3. Les marins  doivent tenir compte du .frail qu'un 
hydravion qui amerrit ou décolle ou qui manœuvre 
(kms des conditions atmOsphériques défavorables.  peul 
se trouver dans l'impossibilité de.  modifier .au dernier 
moment la manœuue qu'il a• envisagée. 

Règle 17. 

Lorsque deux navires à voiles s'approchent l'un de 
l'autre de manière à faire craindre une collision 
l'un d'eux doit s'écarter de la route de l'autre comme 
il suit, savoir : 

(a) Tout navire .courant largue doit s'écarter de 
la route du navire qui est au pluS près ; 

.(h) Tout navire qui court au plus près bâbord 
amures doit s'écarter de la route du navire qui est 
au plus près tribord amures ; 

(c) Lorsque deux navires courent largue avec le 
vent de bords opposés, celui 'qui reçoit le vent de 
bâbord doit s'écarter de la route de l'autre ; 

(d) Lorsque dent navires courent largue avec le 
vent du même bord, celui qui est au vent doit S'écarter 
de la route de celui qui est sous le vent 

(e) Tout navire vent arrière doit s'écarter de la 
route d'un autre navire. • 

Règle 18. 

(a) Lorsque deux navires à proptilsiOn mécartiqne 
font des routes direCtement Opposée§ On à . peu près 
opposées, de manière à faire craindre une collision, 
chacun d'eux dàit venir sur tribord de Maniéreàpasser 
par bâbord l'un de l'autre. 	 • 

Cette règle ne s'applique qu'au cas Où le-si ' navires 
ont le cap l'un sur l'autre' ou presque l'Un' 	'l'antre 
en suivant des directiOns opposées, de telle sorte 'qe 
.ja collision soit à craindre ; ,elle ne s'applique - pas à 
deux navires qui, s'ils continuent leurs routes respec-
tives se croisent „Sûrement sans se toua«. 

Les seuls cas que -Vise cette Règle:sont ceux dans 
lesquels chacun des 'deux bâtiments a le -Cap PIM sur 
l'autre, ou pi'ésque Pun sur l'autre, en d'autres termes 
les 'cas dans leSquels, pendant le jOur,.chaque'bâtiMent 
voit les mâts de l'autre navire l'un par l'etire ou . à 
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très peu près' l'un par l'autre, et tout à fait ou a très 
peu près dans le même alignement que les siens ; et, 
pendant la nuit, le cas où chaque bâtiment est placé 
de manière à voir à la fois les deux feux de côté de 
l'autre. 

Il ne s'applique pas, pendant le jour, au cas où un 
navire er. aperçoit un autre droit devant lui et coupant 
sa route, ni, pendant là nùit, au.cas où chaque bâtiment 
présentant son feu rouge voit le feu de même couleur de 
l'autre, ou chaque bâtiment présentant son feu vert 
voit le feu de même couleur de l'autre ; ni aux cas où 
un bâtiment aperçoit droit devant lui un feu vert sans 
voir de feu rouge ; enfin, ni au cas où un bâtiment 
aperçoit à la fois un feu vert et un feu rouge dans toute 
autre direction que droit devant ou à peu près. 

(b) Pour l'application de la présente Règle ainsi 
que des Règles 19 à 29 inclusivement (à l'exception 
de la Règle 20 (b), tout hydravion amerri doit être 
considéré comme un navire et l'expression « navire 
à propulsion mécanique » doit être interprétée en 
conséquence. 

Règle 19. 
Lorsque deux navires à propulsion mécanique 

font des routes qui se croisent, de manière à faire 
craindre une collisiori, le navire qui voit l'autre par 
tribord doit s'écarter de la route de cet autre navire. 

Règle 20. 
(a) Lorsque deux navires, l'un à propulsion, 

mécanique et l'autre . à voiles, courent de manière à 
risquer de se rencontrer, le navire à propulsion méca-
nique doit s'écarter de la route du navire à voiles, sauf 
exceptions prévues aux règles 24 et 26. 

(b) Un hydravion amerri doit, autant que possible, 
se tenir à l'écart de tout navire et éviter de gêner 
sa in'avigation. Toutefois, lorsqu'il Y a danger de 
collision, cet hydravion doit se conformer aux pré-
sentes Régies. 

Règle 21. 
Lorsque, d'après les présentes Règles; l'un des deux 

navires doit changer sa route, l'autre navire doit 
conserver la sienne et maintenir sa vitesse. Quand, 
pour une cause quelconque, ce dernier navire se trouve 
tellement près de l'autre qu'une collision ne peut 
être évitée par la seule manœuvre du navire qui doit 
laisser la route libre, 11 doit, de son côté, faire telle 
manoeuvre qu'il jugera la meilleure pour éviter la 
collision (voir les Règles 27 et 29). 

Règle 22. 
Tout navire qui est tenu d'après les présentes Règles 

de s'écarter de la route d'un autre navire doit, si les 
circonstances de la rencontre le permettent, éviter de 
çouper la route' de l'autre navire sur l'avant de celui-oit 

Règle 23. 
Tout navire à propulsion mécanique qui est tenu 

d'après les présentes Règles de s'écarter de la route 
d'un autre navire, doit s'il s'approche de celui-ci, 
ralentir au besoin sa vitesse ou même stopper ou 
marcher en arrière si les circonstances le rendent 
nécessaire. 

Règle 24. 
( a ) Quelles que soient les prescriptions des 

présentes Règles, tout navire qui en rattrape un autre 
doit s'écarter de la route de ce dernier. 

(b) Tout navire qui se rapproche d'un autre en 
venant d'une direction de plus de 2 quarts (22-5e) sur 
l'arrière du travers de ce dernier, c'est-à-dire qui se 
trouve dans' une position telle, par rapport au navire 
qui est rattrapé, qu'il ne pourrait, pendant la nuit, 
apercevoir aucun des feux de côté de celui-éi, ("Oit être 
considéré comme un navire qui en rattrape un autre 
comme croisant la route de ce dernier au sens propre 
des présentes Règles, et ne pourra l'affranchir de 
l'obligation de s'écarter de la route du navire rattrapé 
jusqu'à ce qu'il l'ait tout à fait dépassé et paré. 

(e) Si le navire qui en rattrape un astre ne peut 
pas reconnaître avec certitude s'il est sur l'avant ou sur 
l'arrière de cette direction par rapport à ce dernier, 
il doit se considérer comme un navire qui en rattrape 
un autre et s'écarter de la route de celui-ci 

Règle 25. 
(a) Tout navire à propulsion mécanique faisant '  

route dans les passes étroites doit, quand la prescrip-
tion est d'une exécution possible et sans danger, pren-
dre la droite du chenal ou du milieu du passage. 

(b) Lorsqu'un navire à propulsion mécanique 
s'approche d'un coude dans une passe étroite où il ne 
peut voir un autre navire à propulsion mécanique 
s'approchant en sens inverse, le premier navire doit, 
au moment où il arrive à la distance d'un demi-mille 
du coude faire entendre un son prolongé de son sifflet. 
Tout navire à propulsion mécanique entendant ce 
signal de l'autre côté du coude doit répondre par un 
signal analogue. Qu'il ait ou non entendu un signal 
en réponse au sien, le premier navire doit passer ce 
coude avec précaution et. en conservant une bonne 
veille. 

Règle 26. 
Tout navire en route qui n'est pas en train de pêcher 

doit s'écarter de la route des navires pêchant avec des 
filets, des lignes ou des chaluts. La présente Règle ne 
donne pas aux bateaux en pêche le droit d'obstruer 
un chenal fréquenté par des navires autres que des 
bateaux de pêche. 

• Règle 27. 
En appliquant et en interprétant les présentes 

Règles, on doit tenir compte de tous les dangers de 
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navigation et d'abordage, ainsi que de toutes circons-
tances particulières, y compris les possibilités des 
navires et hydravions en jeu, qui peuvent entratner 
la nécessité de s'écarter des Règles ci-dessus pour 
éviter un danger immédiat. 

PARTIE D. — DIVERS 

Règle 28. 
(a) Lorsque des navires sont en vue l'un de l'autre 

un navire à propulsion mécanique en route doit, en 
changeant sa route conformément à l'autorisation ou 
aux prescriptions des présentes Règles, indiquer ce 
changement par les signaux suivants émis au moyen 
de son sifflet : 

Un son bref pour dira : « Je viens sur tribord » 
Deux sons brefs pour dire : « Je viens sur bâbord ». 
Trois sons brefs pour dire : « Mes machines sont 

en arrière ». 
(b) Lorsqu'un navire à propulsion mécanique 

qui, conformément aux présentes Règles, doit conser-
ver sa route et maintenir sa vitesse est en vue d'un autre 
navire et ne sent pas assuré que l'autre navire prend 
les mesures nécessaires pour éviter l'abordage il peut 
exprimer son doute en émettant au sifflet une série 
rapide d'au moins cinq sens brefs. Ce signal ne doit 
pas dispenser un navire des obligations qui lui incom-
bent conformément aux kègles 27 et 29 ou à toute 
autre . Règle, ni de l'obligation de signaler toute 
manoeuvre . effectuée conformément aux présentes 
Règles, en faisant entendre les signaux sonores appro-
priés, prescrits par la présente Règle. 

(c) L'application des présentes Règles ne deVra 
en aucune façon gêner celle des règles spéciales établies 
par le Gouvernement de toute nation concernant l'em-
ploi de signaux supplémentaires par coups de sifflet 
entre navires de guerre ou navires faisant partie d'un 
convoi. 

Règle 29. 
Rien de ce qui est prescrit dans les présentes Règles 

ne doit exonérer un navire ou son propriétaire, ou son 
capitaine, ou son équipage, 'des conséquences d'une 
négligence quelconque, soit au sujet des feux ou des 
signaux, soit de la part des hommes de veille, soit 
enfin au sujet de toute précaution que commandent 
l'expérience ordinaire du marin et les circonstances 
particulières dans lesquelles se trouve le navire. 

Règle 30. 
Réserve relative aux Règles 
de Navigation dans les Ports 

à l'Intérieur des Terres. 
Rien dans les présentes Règles ne doit entraver 

l'application des règles spéciales, dûment édictées par 
l'autorité locale, reiativement à la navigation dans une 
rade, dans une rivière ou dans une étendue d'eau 

intérieure quelconque, y compris les plans d'eau ré-
servés aux hydravions. 

Réglo 31. 

Signaux de détresse. 

Lorsqu'un navire ou un hydravion amerri est en 
détregse et demande des secours à d'autres navires 
ou à la terre, il doit faire usage des signaux suivants 
ensemble ou séparément, à savoir : 

(a) Coups de canon ou autres signaux explosifs 
tirés à des intervalles d'une minute environ 

(b) Un son continu produit par un appareil quel-
conque pour signaux de brume ; 

(c) Fusées ou bombes projetant des étoiles rouges 
lancées une à une à de courts intervalles ; 

(d) Un signal émis par radiotélégraphie ou par 
tout autre système de signalisation, se composant du 
groupe... 	... du code Morse ; 

(e) Un signal radiotéléphonique consistant dans 
le mot : « Mayday » ; 

(f) Le signal de détresse : N C. du Code interna-
tional ; 

(g) Un signal de grande distance consistant en un 
pavillon carré ayant, au-dessus ou en dessous, une 
boule ou objet analogue ; 

(h) Flammes sur le navire, telles qu'on peut en 
produire en brûlant un baril de goudron, un baril 
d'huile, etc ; 

(i) Une fusée à parachnte produisarit un feu rouge 
Est interdit l'usage de l'un quelconque des gt-

gnaux ci-dessus, sauf dans le but d'indiquer qu'un 
navire ou un hydravion est en détresse, ainsi que 
l'usage de tout signal susceptible d'être confondu avec 
l'un des signaux ci-dessus. 

NOTES. — Un signal radio a été prévu à l'usage des 
navires en détresse pour déclencher l'auto-alarme des 
autres navires et attirer ainsi l'attention sur les appels 
ou les messages de détresse. Ce signal se compose d'une 
série de douze traits d'une durée d'une minute : la durée 
de chaque trait étant de quatre secondes et l'intervalle 
entre deux ,traits consécutifs étant d'une seconde. 

Règle 32. 

Tous les ordres à l'homme de barre doivent être 
entendus'de la manière suivante : 

« La barre à droite ou à Tribord », signifie : mettre 
le safran du gouvernail du navire à tribord. 

« La barre à gauche ou à Bâbord », signifie : mettre 
le safran du gouvernail du navire à bâbord. 
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ANNEXE C. 

RÉSOLUTIONS. 

RESOLUTION I. 

Transport d'un nombre de passagers 

dépassant les limites autorisées 

par la Convention. 

La Conference internationale pour la Sauvegarde 
de la Vie Humaine en Mer, 1948, 

Reconnaissant 
Que, en conséquence de la situation créée par la 

Deuxième Guerre Mondiale, le nombre de passagers 
ayant besoin d'être transportés par mer à l'heure 
actuelle dépasse encore de beaucoup le nombre de 
places disponibles pour des passagers sur les navires, 
et.qu'un certain nombre de Gouvernements signataires 
de' la Convention internationale, 1929, pour la Sau-
vegarde de la Vie Humaine en Mer ont, en conséquence 
été dans l'obligation d'autoriser des navires de leur 
pays à transporter plus de passagers que cette'Conven-
tion ne leur permet de le faire, 

Décide : 
Que chacun des Gouvernements devrait remettre 

sa pratique en conformité avec les dispositions de 
ladite 'Convention aussitôt que possible et,' en tout 
cas, le 31 décembre 1950 an'Plus tard. 

RESOL [MON 2. 

L'Espagne. 

I. En raison de la résolution adoptée par l'Assem-
blée générale des Nations Unies au cours de sa séance 
du 12 décembre 1946, la Conférence considère que, 
pour le 'moment, l'Espagne est empêchée de devenir 
partie à la Convention internationale pour la 'Sauve-
garde de la Vie Humaine en Mer 1948. 

2, Toutefois, la Conférence convient que, aussitôt 
que la Résolution.de l'Assemblée générale des Nations 
Unies. aura été abrogée ou aura cessé ('être applicable 
l'Espagne pourra devenir partie à la Conventkin 
Internationale pour la Sauvegarde de la Vie HuMaine 
en Mer, 1948, confbrmément à l'article X de ladite 
Convention. 

ANNEXE D 

RECOMMANDATIONS. 

Partent dans les Recommandations suivantes, 
l'expression « la présente Convention.» signifie la 
Convention internationale pour la Sauvegarde de la 
Vie Humaine en Mer, 1948. 

Dénonciatiou de la Convention 

internationale pour la Sauvegarde 
(le la Vie Humaine en Mer, 1, 948. 

La .Conférence recommande : 
Que les Gouvernements acceptent la présente 

Convention à la date la plus rapprochée possible, et.  
Que les Gouvernements qui deviennent parties A 

la présente Convention dénoncent 'la Convention 
internationale pour la Sauvegarde de la Vie Humaine 
en Mer, 1929, et coopèrent de telle sorte que Ictus dé-
nonciations respectives deviennent effective'S à des 
dates aussi proches qua possible de la date it laquelle 
la présente Convention entre en vigueur à l'égard dés 
Gouvernements qui ont dénoncé la Convention de 
1929, sans pourtant qu'elles la précèdent. 

, 	2. App'ication spéciale 
des Normes de la Convention. 

La Conférence, ayant 'exclu les navires de âarge 
de moins de 500 tonneaux de jauge 'brute et les bâti-
ments de pêche du champ d'application des disposi-
tions particulières de la présente Convention, recon-
naissant que les prescriptions en question de la Con 
vention pourraient ne pas être applidables à ces navires 
sans modification, recommande que les Gouverne-
ments appliquent les principes dé la présente Conven-
tion à tous les navires de ce genre appartenant rt lettr 
pays, dans la mesure ou cette application est raisonna-
ble et pratiquement réalisable. 

La Conférence, reconnaissant que la cause 'de la 
Sauvegarde de la Vie Humaine en Mer sera servie si 
les navires disposent du plus grand nombre possible 
d'appareils de radio, recommande à tous les Gouver-
nements d'envisager la possibilité d'étendre, en y 
apportant toutes modifications jugées nécessaires, les 
prescriptions relatives aux installations radioélectri-
ques, de manière que ces installations soient, dans la 
mesure du possible, installées .à bord des navires, y 
compris les navires caboteurs et les bâtiments de 
pêche, non visés par la présente Convention, lorsqu'ils 
effectuent des voyages en haute mer. 

La Conférence recommande en outre que les 
Gouvernements prennent des MCS res pour assurer 
que, lorsque des navires appartenant à des pays dont 
les Gôuvernements ne sont pas parties à la présente 
Convention viennent dans leur ports, ces navires soient 
tenus de se conformer à des normes qui ne soient pas 
inférieures à celles qu'Rablit la présente Convention. 

3. Amendements aux dispositions 

de la convention relatives 
â la construction, 

Considérant que la Conférence a prévula possibi-
lité d'apporter aux Règles annexées à la présente 
Convention tous amendements qui se réyéleraient 
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nécessaires •ou souhaitables mais qu'elle estime que de 
nouveaux progrès dans l'art de la cônstruction de -
navires ne devraient pas justifier l'amendement des 
Règles avant que la valeur de celle-ci n'ait été éprou-
vée ; 
en conséquence, la Conférence 

Recommande 
Que les Gouvernements ou l'Organisation Mari- 

time Consultative intergouvernementale, dans l'appli-
cation des dispositions'de l'Article IX, qui leur laisseo  
toute latitude quant à la. date de l'application des 
Règles amendées relatives à la construction, tiennent 
compte de l'observation qui précède. 

4. Normes de cloisonnement 

étanche des navires à passagers. 

La Conférence a àoignetisement étudié la question 
du compartimentage étanche des navires à passagers en 
s'inspirant des résultats obtenus depuis l'entrée en 
vigueur de la Convention pour la Sauvegarde de la 
Vie Humaine en Mer, 1929, et à convenu de- certaines 
prescriptions suppléMentaires destinées à assurer une 
sécurité plus grande: Elle reconnaît toutefois que la 
question du compartimentage. étanche mérite un 
examen continu, particulièrement en ce qui concerne 
l'emploi de la formule du Critérium de Service, à 
l'aide de laquelle sont déterMinés les facteurs de 
compartimentage .applicables aux navires. 

En conséquence, - la Conférence recommande aux 
Administrations de continuer l'étude de Ce sujet et de 
se communiquer de temps à'autre les résultats de letirs 
recherches par l'intermédiaire de l'Autorité chargée 
de la distribution d'informations sur des questions 
régies par la présente Convention. 

5. Stabilité du navire intact. 

La Conférence a examiné la nécessité et la possibi-
lité pratique de l'adoption de Règles adoptées relati-
vement à la stabilité après avarie auront une influence 
sur la stabilité du navire intact, la Conférence estime 
qu'il est nécessaire, avant d'établir des règles supplé-
mentaires à la stabilité du navire intact,' de déterminer 
plus avant la mesure dans laquelle de telles Règles sont 
nécessaires. 

La Conférence reconnaît l'inconvénient que pré-
sentent les Gouvernements procèdent à une étude 
plus approfondie de la stabilité du navire intact et 
échangent des renseignements à ce sujet. 

Ouverture dans les cloisons 

et le bordé extérieur. 

La Conférence reconnaît l'inconvénient que pré-
sentent les ouvertures pratiquées dans le bordé exté-
rieur des navires et dans les cloisons étanches transver-
sales principales, qui peuvent parfois être ouvertes  

en nier, mais la Conférence n'estime pas qu'il soit 
pratiquement possible d'adopter, en ce qui concerne 
ces ouvertures, des règles internationales plus rigou 
reuses que celles qui figurent dans la présenté Conven-
tion. 

La Conférence recommande toutefois que .les 
divers Gouvernements s'efforcent tout particulière-
ment d'assurer que le nombre de ces ouvertures, et 
notamment les hublots A charnières situés au-dessous 
de la ligne de surimmersion et les portes pratiquées à 
la partie inférieure des cloisons de la trariche des 
machines, ne dépasse pas le minimum prévu dans 
chaque cas. 

7. Panneaux (l'écoutille métalli(pres 

La Conférence a étudié l'emploi des panneaux 
d'écoutille métalliques sur les ponts exposés aux 
intempéries.  

La Conférence recommande aux Gouvernements • 
de se communiquer les résultats de leurs expériences 
en ce qui concerne l'efficacité relative des panneaux 
d'écoutille en bois et en métal pour ce qui est d'empê-
cher l'extension de l'incendie, à l'égard d'aittres 
questions régies par la présente Convention. 

8. Raccords (les Lances d'incendie. 
• 

La Conférence, ayant eu connaissance des diffietil-
tés et des délais inhérents à l'emploi des installations 
terrestres de lutte contre l'incendie pour ce qui est -des 
incendies se déclarant à bord des navires mouillés 
dans un port én raison des différences entre les raccords 
des lances (l'incendie se trouvant à bord des navires 
et ceux employés par les installations à terre, recom-
mande que des efforts soient faits pour assurer l'uni-
formisation de tous raccords de ce genre par accord 
international. 

9. Avis de cyclones. 

La Conférence considère «il est. plus utile de 
prévenir les sinistres que de porter secours après qu'un 
sinistre s'est produit. L'auto-alarme peut être utilisé 
pour 'cette fin. 

La Conférence recommande- aux Gouvernements 
d'autoriser certaines station côtière choisies, équipées 
en radiotélégraphie, à faire précéder la diffusion 
initale d'avis de cyclone urgents par le signal d'alarme 
dans tous les cas où cette façon de procéder est appro-
priée (par exemple, lorsque la station elle-même se 
trouve près du centre ou sur le trajet présumé 
cyclone). Afin de réduire au minimum les brouillages 
lorsque' plusieurs pays se trouvent tous au voisinage 
d'une même zone côtière, une station côtière unique 
pourrait être désignée par accord entre les Gou-ierne 
ments de ces pays pour effectuer ces diffusions dahs 
la zone en canse. 
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10. Fréquences. 
La Conférence attire l'attention des Gouverne-

ments sur l'opportunité de veiller à ce que les signaux 
de détresse utilisant des émissions de la classe A 2 
puissent être perçus sur une bande de fréquence assez 
large. 

La Conférence désire également attirer l'attention 
sur les dispositions du Règlement des Radiocommu-
nications relatives aux transmissions radiotélépho-
niques sur des fréquences voisines de la fréquence de 
détresse radiotélégraphique, et souligner que ces 
transmissions empêcheraient le fonctionnement des 
appareils récepteurs d'auto-alarme utilisant le signal 
d'alarme défini au Règlement susvisé. La Conférence 
désire donc souligner l'importance, dans l'intérêt de la 
sauvegarde de la vie humaine en mer, d'éviter l'emploi 
des transmissions radiotéléphoniques dans le voisi-
nage de la fréquence de détresse, sauf dans les cas 
d'urgence. 

11. Écoute des appels de détresse, etc. 

La Conférence, reconnaissant l'importante contri-
bution apportée par les installations côtières de radio 
à la sauvegarde de la vie humaine en mer, recomman-
de 

1. Que les Gouvernements étudient l'établissenient 
et le maintien, dans la mesure où cella est pratique-
ment possible pendant les heures de services, d'une 
écoute continue sur la fréquence de détresse prescrite 
par le Règlement des Radiocommunications, par 
opérateur qualifié employant des moyens acoustiques, 
dans des stations côtières de radiotélégraphie émettant 
sur les bandes des fréquences moyennes ; 

2. Que les Gouvernements étudient l'établissement 
et le maintien, dans la mesure où cela est possible 
pendant les heures de service, d'une écoute continue 
sur la fréquence de la radiotélégraphie à_ haute fré-
quence prescrite par le Règlement des Radiocommu-
nications, à l'intention des embarcations rescapées, 
par un opérateur qualifié employant des moyens acous-
tiques dans une au moins des stations radiotélégra-
phiques côtières soumises à leur juridiction, qui tra-
vaillent dans les bandes des hautes fréquences ; 

3. Que, afin d'encourager, pour des fins de sécurité, 
l'installation d'équipement de radiotéléphonie sur 
les petits navires, chaque Gouvernement, dans la 
mesure du possible, s'efforce d'établir ou d'encourager 
l'établissement de stations côtières de radiotéléphonie 
travaillant sur les bandes de téléphonie des fréquences 
moyennes ; 

4. Que chaque Gouvernement; tenant compte de 
la zone desservie par ses stations côtières de radiotélé-
phonie, s'efforce de maintenir pendant les heures de 
service, une écoute continue (par un moyen acoustique) 
dans la mesure du possible, dans un nombre suffisant  

de stations radiotéléphoniques côtières soumises à sa 
juridicti6n, afin de réduire au minimum la possibilité 
qu'un appel radiotéléphonique de détresse ne soit pas 
reçu. 

12. Utilisation dans les installations radlotéléphoniques 
des fréquences de détresse et des classes d'émissions 

la radiotélégraphie. 

La Conférence recommande que les Gouverne-
gents prennent en considération ce fait qu'il est dési-
rable de pouvoir installer sur des navires non équipés 
de radiotélégraphie des appareils de radiotéléphonie 
qui puissent émettre en cas de détresse en employant 
la fréquence et une classe d'émissions assignée% par le 
Règlement des Radiocommunications à des stations 
radiotélégraphiques pour émettre des appels de dé-
tresse, et pourvues également d'un appareil automati-
que de transmission du signal d'alarme. 

13. Appareil de sondage par écho. 

La Conférence recommande aux Gouvernements 
d'encourager le développement et l'emploi d'appareils 
sûrs de sondage par écho. 

14. Feux côtiers. 

La Conférence recommande que, dans la mesure 
du possible, des mesures soient prises par les Gouver-
nements intéressés pour réglementer l'emplacement et 
l'intensité des feux côtiers situés dans le voisinage de 
l'entrée des ports, afin d'assurer que ces feux ne 
puissent être confondus avec les feux de navigation 
du port, ni n'en gênent la visibilité. 

15. Transmission de messages météorologiques 

La Conférence, reconnaissant la valeur, pour la 
sécurité en mer, de messages radiométéorologiques, 
transmis par les navires aux stations côtières prévues 
à cet effet, conformément â la Règle 4 du Chapitre V 
de la présente Convention, recommande que chaque 
Gouvernement s'efforce d'assurer que ces messages 
n'entraînent pas de frais pour le navire intéressé. 

16. Équipages. 
La Conférence, reconnaissant que la sauvegarde 

de la vie humaine en mer ne dépend pas seulement de 
la Construction et de l'armement des navires, des 
dispositions prises pour prévoir toutes les aides possi-
bles à la navigation, et celles prises pour assurer que 
secours soit porté aux navires en détresse, mais aussi 
de l'adoption de mesures telles que celles prévues par 
la Règle 13 du Chapitre V de la présente Convention, 
en vue d'assurer que, du point de vue de la sécurité, 
ayant pris note de ce que 

*1. L'Organisation, Internationale du Travail s'est 
occupée de la question des équipages et a adopté des 
Conventions relatives à 
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(a) Des prescriptions minima d'aptitudes profes-
sionnelles pour les capitaines et les officiers à bord des 
navires de la Marine mardiatide ; et 

(b) La délivrance de certificats de matelots 
qualifiés ; 

2. Les statuts de l'Organisation Maritime Consul-
tative intergouvernementale prévoient 

(a) Que l'Organisation doit, par l'intermédiaire du 
Comité de la Sécurité maritime, être chargée d'étudier 
entre autres, des questions relatives aux équipages du 
point de vue de la sécurité ; 

(b) Que le Comité de la Sécurité maritime doit 
également maintenir des relations étrcites avec les 
autres Organismes intérgouvernementaux intéressés 
aux problèmes relatifs aux transports et aux commu-
nications et susceptibles de proinouvoir les fins de 
l'Organisation en encourageant la sécurité de la vie 
humaine en mer, 

Recommande. 
que l'Organisation Maritime Consultative intergou-
vernementale, une fois établie, et l'Organisation In-
ternationale du Travail maintiennent entre elles la 
liaison la plus étroite et prennent des dispositions polir 
examiner en commun ce problème afin d'assurer. 

(a) Que la juridiction de l'une et de l'autre de ces 
Organisations en ce qui concerne la question des 
équipages soit clairement définie ; et 

(b) Quelles examinent s'il est nécessaire de pro-
poser des normes minima internationales en ce qui 
concerne les équipages. 

17. Radiogoniomètres de moyenne 
.fréquence et •Radiophares. 

La Conférence reconnaît que la radiogoniométrie 
de moyenne fréquence continuera de constituer un 
moyen de navigation de grande valeur eu recommande 
que les systèmes existants de radiophares utilisés avec 
les radiogoniomètres de moyenne fréquence à bord 
des navires soient universellement maintenus à un 
niveau de bon fonctionnement qui ne soit pas inférieur 
à celui qui est actuellement prévu, et que dans certaines 
régions (notamment celles ou sont établis ces systèmes) 
ces systèmes soient perfeetionnés et étendus au fur 
et à mesure des exigences de la navigation et des 
occasions qui se présentent. La Conférence recomman-
de également au .Comité de la Sécurité Maritime d'étu-
dier cette question, tout particulièrement en ce qui 
concerne l'adoption d'un système uniforine pour le 
fonctionnement et les caractéristiques des radiophares. 

18. Aides radioélectriques à la Navigation. 
La Conférence, reconnaissant que les progrès 

techniques récents en matière de radio tendent de 
grands services à la navigation, recommande 

(a) Que les Gouvernements reconnaissent qu'il 
importe d'adopter les nouvelles installations, disposi-
tifs ou systèmes incorporant les perfectionnements 
techniques du radio-guidage qui se sont avérés d'un 
fonctionnement utile ou nécessaire et ont fait faire 
des progrès à la sécurité de la navigation. 

(b) Que les Gouvernements prennent en considé-
ration toutes les informations disponibles relatives au 
développement des systèmes électroniques destinés 
à déterminer une position, particulièrement au point 
de vue de leur utilisation dans leurs pays respectifs et 
sur les navires de leurs pays respectifs. 

(c) Que les Gouvernements, dans le choix des 
systèmes d'aides aux avions et aux navires, tiennent 
dament compte des avantages respectifs des divers 
systèmes à ces deux points de vue, et que, lorsqu'ils 
choisissent l'un ou l'autre de ces systèmes, susceptibles 
de répondre aux besoins tant des navires que des 
avions, ces Gouvernements s'assurent qu'ils sont 
conçus et utilisés de façon à servir ces besoins dans 
toute la Mesure du possible. 

(d) Que les Gouvernements participent à l'échange 
régulier d'informations au sujet de l'ensemble des 
questions touchant au radar et aux aides radioélectri-
ques à la navigation. 

(e) Que le Comité de la Sécurité Maritime consi-
dère les aides radioélectriques à la navigation comme 
une question d'une importance capitale pour assurer 
une sécurité plus grande à la navigation, qu'il instaure 
ou poursuive les études particulières deS divers aspects 
de cette question qui peuvent lui senibler nécessaires ou 
désirables, et qu'il entreprenne dans ce domaine la 
coordination et la distribution des informations 
auxquelles il est fait allusion au paragraphe (d) ci-
dessus. 

19. Navigation à bord 

des Navires équipés de Radar, etc. 

Tout en reconnaissant que les derniers perfection-
nements dans le radar et dans les aides, électroniques 
à la navigation rendefit de grands services à la marine 
marchande, la Conférence est d'avis que k fait d'avoir 
installé à bord de son navire des dispositifs de ce genre 
ne dégage nullement le capitaine d'un navire de 
l'obligation de se conforme° strictement aux prescrip-
tions des Règles Internationales pour Prévenir les 
Abordages en Mer, et particulièrement aux obligations 
continues dans celles de ces  Règles qui portent les 
articles 15 et 16. 

La Conférence recommande aux Gouvernements 
d'attirer l'attention des capitaines et des officiers sur 
cette opinion, 
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20. LE RADAR. 

LA  CONFÉRENCE, 

RECONNAISSANT : 

1. Qu'un radar de bord à'grand pouvoir séparateur, 
susceptible de répondre à des exigences minima, telleS 
qu'elles auraient été approuVées par l'Administration 
et possédant un dispositif simple et sûr de contrôle 
du fonctionnement général, est un appareil qui peut 
recevoir une large utilisation dans le domaine maritime 
pour la détection des obstacles au-dessus de l'eau, 
le pilotage et la prévention des abordages, ainsi que 
pour la détermination du point, dans la limite de 
détection d'objectifs convenables, naturels'ou artificiels 
(actifs ou passifs). 

Un radar à grand pouvoir séparateur devrait 
répondre notamment aux caractéristiques ci-dessous : 

(a) Portée minimum 'Donner l'image d'un objet 
jusqu'à une 'distance minimum de 100 yards. 

(b) Pouvoir séparateur en azimut. Pouvoir détec-
ter séparément deux 'objets situés à la même distance 
et qui ne soient pas séparés l'un de l'autre de plus 
de 30 en azimut. 

(c) Pouvoir séparateur en portée. - Donner, sur 
la plus courte échelle de l'appareil,-Pimage distincte, 
de deux objets se trouvant dans le même azimut et 
qui ne soient éloignés I'Mide l'autre que de 100 yards 
en distance. 

2. Qu'un radar de bord à caractéristiques réduites, 
généralement désigné comme radar anticdllision, 
destiné à détecter de gros navires, est tout à fait im-
propre A répondre entièrement aux besoins de. la 
déterminatiOn du point, de la navigation côtière et du 
pilotage. 

Recommande : 

(a) Que les Gouvernements encouragent le déve-
loppement, la fabrication, et l'installation du radar à 
bord de leurs navires en tenant compte de ces faits ; 

(b) Que les Gouvernements des pays dans lesquels 
ces appareils sont fabriqués envisagent l'éventualité 
de délivrer des spécifications servant à indiquer les 
normes désirées tant pour l'industrie que pour les 
acheteurs de ces appareils ; 

(c) Que les Gouvernements encouragent l'entraî-
nement du personnel dans l'utilisation du radar à 
bord des navires. 

21. Uniformisation du balisage. 

La Conférence, tenant compte du fait que l'unifor-
misation des balisages, qu'elle soit, régionale ou 
Mondiale, contribuerait dans une grande rnresure lt la  

sécurité de la navigation, recommande aux Gouverne-
ments d'uniformiser, dans la mesure du possible, les 
systèmes de balisage utilisés dans les différentes eaux 
ouvertes à la navigation internationale. Elle recom-
mande en outre que le Comité de la Sécurité Maritime 
entreprenne une étude plus approfondie de la qttestion 
dans un délai aussi bref que possible. 

22. Transport des Marchandises Dangereuses. 
La Conférence reconnaît l'intérêt qui s'attache A 

unifier internationalement les précautions de sécurité 
applicables au transport des marchandises dangereuses 
par mer, mais étant donné le caractère complexe de la 
question, elle estime 	faudrait un temps beaucoup 
plus long que celui dont' elle dispose pour réaliser 
l'accord sur un Règlement détaillé. Des règlements. de 
ce genre existent déjà dans certains pays qui possèdent 
un commerce extérieur de produits chiMiques, 'et ces 
règlements sont actuellement dispônibles pour l'in-
formation des Gouvernements d'autres pays dans 
l'application des prescriptions de ta Règle 3 du Cha-
pitre VI de la présente ConventiOn. 

La Conférence recommande que le sujet fasse 
l'objet d'une étude approfôndie, et soit traité comme 
une question urgente soit par le Comité de la Sécurité 
Maritime, soit par les représentants des Gouverne-
ments principalement intéressés,• en consultation les 
uns avec les autres, afin d'établir, dans un délai aussi 
bref que possible, un Règlement international pour 
examen et adoption par les GouVernements de tous 
les pays exportateurs de marchandises dangereuses. 

La Conférence recommande en outre que l'étude 
plus approfondie dont le transport des Marchandises 
dangereuses fera l'objet comprenne également l'étude, 
si cela est pratiquement possible, d'un systèMe de 
marquage des marchandises dangereuses au moyen 
de signes ou de dessins afin de les distinguer selon la 
nature du danger qu'elles constituent respectivement. 

23. Coordination de la sécurité 

en Mer et dans les Airs. 

La Cônférence 
Ayant pris en considération le Rapport de la 

CommiSsion préparatoire d'Experts au sujet" de la 
Coordination de la Sécurité en Mer et dans les Airs 
tel qu'il a été soumis à la Conférence ; 

Ayant reconnu qu'il est désirable de Coordonner 
les activités concernant la sécurité en mer et au-dessus 
de la mer ; 

Ayant-  tenu compte, en !:,laborant la présente 
Convention, des recommandations contenues dans le 
rapport susvisé et celles qui ont été soumises par les.  
Organismes InternatiOnaux intéressés ; 

Recommande que, Our atteindre le but commun 
de la sécurité, soit poursuivie une action concertée 
selon les directives proposées par le rapport. 
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ANNEXE E 

LIST OF PERSONS ATTENDING 

THE CONFÉRENCE. 

	

Gorernn 	of -  die Argantine 
Republic. 

Capitan de Navio Don .Alberto 
J. Oddera. 

Capitan de Fragata Don Juan 
E. Peffabet (R.). 

Teniente de Navio 1 ngeniero 
Naval Don forge R. Marti-
nez Vivat, 

Subprefecto Armendo J. Rago. 

The Commonwealth Of Australia. 

Captain Norman Gerald Ros- 

	

kruge. 	. 
Mr. Sydney Pollock.. 	• 
Captain Hartwell. J. M. Phoe-

nix. 
Mr. Archibald. Harold Moate. 
Mr. Joseph Dobbyn.. 

Belgium. 
M. G. Bertrand. 
M. F. Van Gool. 
M. J. 

The Reptniblic of the United State 
of Brazil. 

Vice-Admiral , Gustavo Goulart 
(retd.). 

Rear-Admiral Antonio Alves 
Camara. 

Captain Paulo Nogueira Pe-
nido. 

Commander j. C. Rego Mon-
teiro. 

Senhor P..Éleury De Amorim. 
Senhor George A. Maciel. 

Canada. 

Mr. J. Léger. 
Mr. 1-1. V. Anderson. 
Captain J. sW..Kerr. 
Mr. A. A. YoUng 
Mr. L. E. Colley, 
Lieutenant David Jan Moore. 
Mr. A. L. Lawes. 
Captain R. W. McMurray. 
Mr. Walter Gray. 
Group Captain V H. Patriar- 

che.  

The Republic of Chile.,  

Commander Kaare Olsen. 
Rear-Adniiral Don Calixto Ro-

gers. 

Tire Republic of China. 

His Excellency Dr. Tien-Flsi 
Cheng. 

Conimander Tsui-Tsang Chen. 
Mr. Shih-Chuan Wang. 
Commander Tien-Chieh Tsen. 
Mr. Shih-Chong Chu. 
Mr. T. C. Lai. 
Mr. S. K. Ho. 

Dentnark. 

M. Ove Nielsen..  
M. Aage H. Larsen. 
M. Arnold Poulsen. 
M. A. !belle. • • 
M. T. C. Christensen, 
Captain Th. Petersen. 
Captain J. Kastrup Olsen. 
M. C. J. Hornsbaek. 
M. H. Rasmussen. 
Captain E. J. C. Qvistgaard, 

R. D. N. 
M. J. H. B. Larsen. 
M. Harry David Lees. 

EgYPI. 
• M. Choukry Costaiidi Fanons, 

The Republic of Finland. . 

Captain William Soderman. 
M. J. Thure. Silander. 
M. Milo Valari. 

The French Republic. 

M. G. Anduze-Faris. 
M. R. Courau. 
M. J. 
M. J. Foulon. 
M. J. Loranchet. 
M. P. Royen 
M. J. Péré. 
M. le Contre-Amiral Sala. 
M. A. de Rouville. 
M. Lhermite. 
M. P. Leclercq,  

M. F. Loisel. 
M. V. Albiach. 
M. Fricker. 
M. J. Pinezon., 
M. A. Audigé. 
M., R. Rossigneux. 
Commandant M. feilvaire. 
Commandant Alfred Le Talaer. 
M. Janet. 
M. J. Nizery. 
Commandant J. Bbuchaud, 
M. R. Alary. 
M. W. L. Faertnan. 
M. Ricard. 
M. de Malglaive. 

Greece. 

Captain Anthony Buttas, 
M. George A. Yahnôulatos. 
M. A. G. Hadjispeou, 

The Republic of eeland. 
His Excellency M. Stefan Thor-

vardsson, 

Indic. 

Mr. V. K. Krishna Menon. 
Sir Raghavan Pillai. 
Mr. M. A. Master. 
Mr. R. S. Mani. 
Captain S. A. T. 13ullock. 
Lieutenani-Commander Base. 
Mr. Hunter. 
Mr, Kumana. 
Mr. R. A. L. Gonet. 

Ireland. 

Me. Denis DeWitt -- 
Miss Thekla Beere. 

Italy. 
Lieutenant-General of.the Port 

Giulio Ingianni. 
Dr. Ghiseppe Forlini.' 
Dr. Ing. G, Soldà. 
Captain Paolo /vIengarini. 
Colonel Gjanguido Bordoli. 
Captain Giorgio Cavallini. 
Dr. Alberto Catnpailla. 
Dr. Lionello Cozzi. 
Dr, Leonetto Levi - de Leon, 
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The Netherlands. 
M. P. S. van't Haaff. 
M. A. J. W. van Antooy. 
Captain G. J. Barense. 
M. J. F. Muijlwijk. 
M. E. Smit Fzn. 
M. D. Hudig. 
M. T. M. Pellinkhof 
M. J. Kuyper. 
M. H. Blaak. 
Commander J. M. Van 01m, 

R.N.N. 
Commander Mulock Van Der 

Viles Bik, R.N.N. 
M. P. G. Van Kuyk. 
M. H. Keyser. 

New Zealand 
Lieutenant Commander Ed-

ward Brown. 
Mr. Victor G.'Boivin. 
Mr. E. Marsden.. 
Captain Charles Harrison 

George. 

Norway. 
Captain E. Bryn. 
M. J. Schonheyder. 
Commander Q. L Loènnechen. 
Captain Chr. Meyerê R. N. 

(reid.). 
Captain . E. Tonnesen. 
M. •Jobs E. Johansen. 
M. E. H. Ottersen. 
M. E. Wettergreen. 
M. W. Piene. 
M. H. B. Andresen. 
M. Odd Sandvei. 

Pakistan. 
Mr. Habib Ibrahim Rahimtoola 
Commander J. C. Mansell. 
Mr. Kassim Dada. 
Lieutenant-Commander Aftab 

Ali. 
Mr. Inayat Khan. 

The Republic of Panama. 
Senor tusebio A. Morales. 
Mr. VValdernar Colassi. 
Mr. Mascos Marcou. 
Lieutenant-Commarider Robert 

Philip Veal, R.N.R. • 
Mr. H. D. Lewis. 

The Republic of the Philippines. 
The 119n; X4mon J, Fernandez,  

M. José F. Imperia!, 
M. Octavio L. Maloles. 

The Republic of Poland. 
Captain H. Borakowski. 
Captain Czeslaw Antkowiak. 
M. Tadeusz Geppert. 
Captain Jerzy Prokulski. 
M. Hieronim Knap. 
M. Boleslaw Cichocki. 

Tje Portuguese Republic. 

Senhor Jodo de Deus Rairos. 
Commander José C. da Rocha. 
Constructor Lieutenant-Cotn- 

mander Raul Alberto Soares 
da Costa. 

Lieutenant-Commander Alfre- 
do de Oliveira Baptista. 

Captain Luiz Armando de 
Captain Luiz Armando de 

Loura. 

Sxeden. 

M. Karl Hjalmar *holm. 
M. Johan Harald Obrink. 
M. Charles Osborne Koch. 
M. Eric Theodor Christiarissen 
M. Eric Bernelius. 
M. Douglas Forssblad. 
M. Ake Stromberg. 
M. Anders Sore. 
M. Nicklas Olsson. 
M. David Lindhal. 

The Union of SouthfAfrièa. 

Mr. Reginald Gough Palmer. 
Captain G. A. Chettle. 
Mr. James T. R. Gibson. 
Mr. D. G. Malan. 
Captain Cecil G. White. 

The Union af Soviet Socialist Repu-
blics. 

M. P. Soloviev. 
M. V. Kushnarev. 
M. T. M. Orlov. 
M. Vladimir Mangin. 
Lieutenant-Colonel Michael So- 

kolov. 
Captain N. Chilingiri. 
M. N. Volkov. 
Commander L. Bondariuk. 
Lieutenant-Commander N. 

Elagin. 
commodore V. D. Yakovlev.  

The United Kingdom of. Great Britain 
and Northern Ireland. 

Rt. Hon. Sir John Anderson. 
Sir Gilmour Jenkins, 
Mr. Colin S. Anderson. 
Mr. W. T. Butterwick, 
Mr. W. Carter. 
Sir L. Andrew Common. 
Captain W. H. Coombs. 
Mr. G. Daniel. 
Mr. N. A. Guttery. 
Commodore R. L. F. Hubbard, 

R.N.R. (retd.). 
Mr. J. N. Jarvie. 
Dr. J. M. McNeill. 
Me. Denis O'Neill. 
Colonel A. H. Read. 
Captain J. C. Taylor. 
Me. T. Yates. 
Mr. ééééé. L. Adam>  
Mr. A. L. Anderson. 
Mr. W. H. Bailey. 
Mr. W. J. Ferguson. 
Commander C. E. N. Frank.. 

corn. 
Mr. H. W. A. Freese-Penne- 

father. 
Mr. H. W. Greany. 
Group Captain P. W. Johnson. 
Captain H. A. King. 
Wing Commander IL L. Rudd. 
Mr. R. B. Shepheard. 
Mr. G. 0. Watson. 
Mr. R. C. Cox, 
Mr. Francis Vallat. 
Mr. P. Wilkinson. 
Commander Peter Wadlow. 
Mr. H. Skinner. 
Mr. H. J. Couoh. 
Mr, A. W. Clarke. 

United States of Ameried. 

Adrni;a1 Joseph F. Farley, 
U.S.C.G. 

Mr. Jesse E. Saugstâd. 
Me. David Arnott, 
Me. James L. Bates. 
Lieutenant-Commander Martin 

D. Berg. 
Rear-Admiral Charles L. Brand 

U.S.N. 
Mr. David P. Brown. 
Captain Raymond F. Farxell, 

U.S.N.R. 
Mr, Arthur R, Oatewood. 

1025 010 
JOURNAL DE MONACO 

	
Lundi 19 Septembre 1955 



1026 ing" 
et feitNAL PÉ MÔNACeit Lundi 0 septembre tw 

• 

Rear-Admiral Robert 0. Glo-
ver, U.S.N. 

Mr. Hoyt S. Haddock. 
Mr. Norman R. Hagen. 
Captain Henry T. Jewell, 

Mr. William N. Krebs. 
Mr. J. Lewis Luckenbach. 
Mr. John W. Mann. 
Mr. William F. Minners. 
Commander Charles P. Mur-

phy, U.S.C.G. 
Commander Charles J. Palmer, 

U.S.N. 
Mr. Edward C. Phillips. 
Mr. James B. Robertson, Jr. 
Mr. Harold F. Robinson, 
Mr. Vito Russo. 
Mr. George G. Sliarp. 
Rear-Admiral Halert C. Shap- 

heard. 
Mr. H. Gerrish Smith. 
Mr. Walcott E. Spofford. 
Mr. Howard C. Towlè. 
Mr. Francis R. Van Riper.  
Mr. Victor A. Wallace. 
Mr. Edward M. Welister. 

International bour Office, Geneva. 
Mr, Richard Snedden. 

-Mr. Van Den Toorn. 
Mr. M. S. Peinington. 
Mr. H. J. Perkins. 
Mt, Thoma Laursen. 
Mr. P. de Vries. 
Mr. J. L. Mowat. 
Mr. T. Bratt. 

International Meteorological Office. 
Commander C. E. N. Frank-

corn. 

International Telecommunications 
Union, 

Colonel A. H. Read. 
Mr, Arnold Poulsen. 
Mr. Edward M. Webster. 
Mr. A. J. W. van Anrooy. 

United Nations. . 
Mr, Branco Lukac. 
Mr. Louis Delanney. 
Mr. Pierre de Bellaigue. 

World Health Organisation. 
Dr. R. 	Barrett. 

Mt Morris Weisberger. 
Captain Robert T. Menin, 

U.S.C.G.R. 
Mr, Henry F. Nichot. 
Lieutenant Lawrence D. Brui-

ley, Jr., 

The Federative People's Republic of 
Yugoslavia. 
M. Luke Danéevic. 
Dr. Josip Presburger. 
M. Raton* Matosié. 
M. Zlatko Ferlé. 

Roumanian. 
Mr. George Macovescu (Obsrr-

ver). 

International Civil Aviation Orga-
nisation. 
M. F. Entwistle. 
M. A. G. Orbaneja. 
M. E. M. Lewis. 

International Hydrographie Bureau 
Monaco. 
Vice-Admiral John D. Nares. 

Secrétariat. 

Mr. R.S.F. Edwards, Secratary-Général. 
Mr. J. H. P. Draper, Secretary, Général Provisions 

Committee. 
Mr. A. R. Hiscock, Mr. S. A. Hodgen, Joint 

Secretaries, Constructidn Committee. 
Mr. W. F. S. Jolley, Secretary, Navigation Commit- 

tee. 
Mr. J. N. S. Craig, Administrative Secretary. 
The Han, Diana Holland-Hibbert, Foreign Officer. 

ART. 2. 

Le président du conseil des ministres et le ministre  

des affaires étrangères sont chargés,'thacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 février 1953. 

\INCBNT AURIÔL. 

Par le Président de la Républicfue 

Le président du conseil des ministres, 

RBNE 

Le ministre des affaires étranges, 
OBoRGEs BiDAULT. 



ANN b.Ab. 
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